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Faits saillants
Objectif des travaux
En 2018, Hydro-Québec 
fournissait de l’électricité, 
soit un bien essentiel, à 
plus de 3,3 millions de 
clients résidentiels, à qui 
elle offrait un service à 
la clientèle. Parmi ces 
clients, la société d’État 
avait identifié plus de 
165 000 ménages à faible 
revenu. 

Hydro-Québec prend des 
mesures afin d’atténuer 
le poids de la facture 
d’électricité dans le 
budget de ces ménages, 
en réponse à des 
préoccupations 
gouvernementales.

Nos travaux visaient à 
nous assurer qu’Hydro-
Québec offre en temps 
opportun à sa clientèle 
résidentielle des services 
satisfaisants, efficaces, 
efficients, équitables 
et transparents, dans 
le respect de la régle-
mentation.

Le rapport entier  
est disponible au 
www.vgq.qc.ca.

Résultats de l’audit
Nous présentons ci-dessous les principaux constats que nous avons faits lors 
de l’audit concernant le soutien aux ménages à faible revenu et le service à la 
clientèle d’Hydro-Québec.

De 2016 à 2019, des ménages à faible revenu dont la consommation d’élec-
tricité était élevée n’ont pas bénéficié de la stratégie tarifaire d’Hydro-Québec, 
qui a pour but notamment d’alléger la facture des plus petits consommateurs. 
En effet, il n’y a pas d’adéquation directe entre la consommation d’électricité 
et  la capacité de payer des clients. Ainsi, 25 % des ménages à faible revenu 
identifiés par Hydro-Québec en 2018 avaient une consommation élevée qui ne 
leur permettait pas de profiter de sa stratégie tarifaire.

L’approche d’Hydro-Québec de soutenir les ménages à faible revenu endettés 
par le biais de sa stratégie de recouvrement est en partie inefficace, ce qui crée 
de l’iniquité. Un taux élevé de ces ménages ne respecte pas leurs ententes de 
paiement offrant un soutien financier. Des ménages admissibles ne bénéficient 
pas de ces ententes de paiement alors que d’autres en ayant bénéficié n’y étaient 
pas admissibles.

La collaboration entre Hydro-Québec et Transition énergétique Québec pour 
faciliter l’accès à un programme d’efficacité énergétique est inefficace. Hydro-
Québec dirige peu de ménages à faible revenu admissibles au programme 
Éconologis vers Transition énergétique Québec, qui administre ce programme.

Bien que son service à la clientèle se soit amélioré, la société d’État doit pour-
suivre ses efforts pour rendre son centre d’appels plus efficient et optimiser 
certaines de ses façons de faire. Les coûts du centre d’appels d’Hydro-Québec sont 
plus élevés que ceux d’entreprises comparables pour un niveau de service moindre.
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Recommandations à Hydro-Québec
	 1	 Préciser, en collaboration avec les autorités gouvernementales, le rôle 

et les responsabilités d’Hydro-Québec en matière de soutien destiné aux 
ménages à faible revenu.

	 2	 Revoir ses mesures de soutien aux ménages à faible revenu afin de les 
rendre plus efficaces, et veiller à ce que leur application soit uniforme 
et équitable.

	 4	 Bonifier ses procédures de protection des renseignements personnels, 
notamment quant à l’identification et à l’authentification de ses clients 
résidentiels, et appliquer les délais de conservation prévus par la 
réglementation.

	 5	 Poursuivre l’amélioration de son service à la clientèle, notamment quant 
à l’efficience de son centre d’appels.

	 6	 Bonifier sa reddition de comptes publique en comparant les résultats 
obtenus à des cibles qui reflètent son engagement en matière de service 
à la clientèle.

Recommandation à Hydro-Québec et à Transition énergétique Québec
	 3	 Améliorer leur collaboration afin d’accroître et de faciliter l’accès des 

ménages à faible revenu au programme Éconologis ou à tout autre 
programme futur.

Le Vérificateur général a 
formulé des recomman
dations à l’intention des 
entités. Celles-ci sont 
présentées intégralement 
ci-contre.

Les entités auditées 
ont eu l’occasion de 
transmettre leurs 
commentaires, qui 
sont reproduits dans la 
section Commentaires 
des entités auditées.

Nous tenons à souligner 
qu’elles ont adhéré à 
toutes les recomman
dations.

Recommandations
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	 1	 Mise en contexte
1	 Hydro-Québec est une société d’État à vocation commerciale dont le 
gouvernement du Québec est l’unique actionnaire. Elle a été créée en 1944 
lors de la première phase de nationalisation de l’électricité. En juin 1960, 
cette société d’État s’est ensuite vu confier le mandat exclusif d’aménager 
et d’exploiter les rivières non encore concédées à des intérêts privés. À compter 
de mai 1963, elle a atteint une dimension panquébécoise alors que le gouverne-
ment l’a autorisée à acquérir de gré à gré des distributeurs d’électricité privés. 
Hydro-Québec a hérité de la plus grande partie des activités de production 
d’électricité et du quasi-monopole de son transport et de sa distribution au 
Québec. À ce jour, seulement 10 autres réseaux d’électricité cohabitent avec 
Hydro-Québec dans la province. Il s’agit de 9 réseaux municipaux et d’une 
coopérative, qui sont considérés comme des redistributeurs d’électricité.

2	 La nationalisation de l’électricité a constitué une étape importante de l’évo-
lution contemporaine du Québec. L’unification sous l’autorité d’une société d’État 
de l’essentiel des activités de production, de transport et de distribution de 
l’électricité a permis l’uniformisation des tarifs de l’électricité, qui est considérée 
comme un bien essentiel.

3	 Un autre point marquant dans l’histoire d’Hydro-Québec est l’introduction de 
la politique énergétique du gouvernement du Québec en novembre 1996. Cette 
politique avait pour but de prendre acte des profonds changements s’opérant 
dans l’industrie de l’électricité, inspirés par le souci de libéraliser les marchés 
et de favoriser la concurrence. Cette politique s’articulait autour de certains 
objectifs, dont les suivants :

�� assurer aux Québécois les services énergétiques requis, au meilleur 
coût possible ;

�� garantir l’équité et la transparence.

4	 Cette politique énergétique signifiait une refonte majeure des institutions 
encadrant les activités liées à l’énergie. Pour garantir l’équité et la transparence, 
le gouvernement du Québec créait la Régie de l’énergie et, afin de concrétiser 
la priorité donnée aux économies d’énergie, il créait l’Agence de l’efficacité 
énergétique. L’agence a été abolie en 2011 et ses activités ont été confiées à 
son ministère de tutelle, qui était alors le ministère des Ressources naturelles 
et de la Faune. Depuis le 1er avril 2017, c’est l’organisme Transition énergétique 
Québec qui a la mission de soutenir, de stimuler et de promouvoir la transition, 
l’innovation et l’efficacité énergétiques, et d’en assurer une gouvernance intégrée.

5	 À partir de 1997, Hydro-Québec a modifié sa structure organisationnelle 
en créant des divisions. Cette structure lui a permis d’obtenir l’autorisation 
de vendre de l’électricité au prix du marché sur les marchés de gros des États-
Unis en respectant la politique énergétique du gouvernement du Québec.

Équipe

Janique Lambert 
Directrice principale d’audit 

Robert L’Ecuyer 
Directeur d’audit

Nicolas Coulombe 
Line Courtemanche
Philippe Morin
Sylvain Roy
Laurent Viau

La première phase de nationali-
sation de l’électricité comprend 
l’expropriation de la compagnie 
Montreal Light, Heat and Power 
Consolidated et de ses filiales, 
soit la nationalisation d’un réseau 
gazier et de quatre centrales 
hydroélectriques.

La Régie de l’énergie est un 
tribunal administratif de régulation 
économique qui encadre et 
surveille le secteur énergétique. 
Elle fixe notamment les tarifs 
et les conditions de service 
destinées aux consommateurs 
québécois d’électricité et de gaz 
naturel. Elle doit concilier l’intérêt 
public, la protection des 
consommateurs et un traitement 
équitable du transporteur 
d’électricité et des distributeurs. 
Également, elle favorise 
la satisfaction des besoins 
énergétiques dans le respect 
des objectifs des politiques 
énergétiques du gouvernement 
et dans une perspective de 
développement durable et 
d’équité sur le plan individuel 
comme sur le plan collectif.
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6	 Hydro-Québec comprend quatre divisions, auxquelles s’ajoutent les activités 
corporatives. Les principales activités de ces divisions sont présentées 
ci-dessous.

Divisions Principales activités

Hydro-Québec 
Distribution

�� Exploitation et développement du réseau de distribution 
d’Hydro-Québec

�� Approvisionnement en électricité du marché québécois
�� Vente d’électricité au Québec, service à la clientèle et 

promotion de l’efficacité énergétique

Hydro-Québec 
Production

�� Production d’électricité pour le marché québécois
�� Développement du parc de production d’Hydro-Québec
�� Exportation sur les marchés de gros du Canada et  

des États-Unis

Hydro-Québec 
TransÉnergie

�� Exploitation et développement du réseau de transport 
de l’électricité

�� Gestion des mouvements de l’électricité sur le territoire 
québécois

Hydro-Québec 
Innovation, équipement 
et services partagés

�� Conception et réalisation des projets de construction et 
de réfection d’équipements de production et de transport 
d’électricité, principalement pour le compte d’Hydro-
Québec Production et d’Hydro-Québec TransÉnergie

7	 La société d’État telle qu’on la connaît aujourd’hui approvisionne le  
marché québécois en électricité et vend de l’électricité sur les marchés de gros 
du Canada et des États-Unis. Selon sa loi constitutive, elle a pour mission 
« de fournir de l’énergie et d’œuvrer dans le domaine de la recherche et de la 
promotion relatives à l’énergie, de la transformation et de l’économie de l’énergie, 
de même que dans tout domaine connexe ou relié à l’énergie ». De plus, la Loi 
sur la Régie de l’énergie établit qu’Hydro-Québec doit assurer l’approvisionnement 
en électricité patrimoniale du marché québécois. La société d’État est admi-
nistrée par un conseil d’administration composé d’un maximum de 17 membres, 
dont la présidente du conseil et le président-directeur général.

8	 Les sommes versées par Hydro-Québec au gouvernement du Québec ont 
atteint en moyenne 3,2 milliards de dollars par année entre 2009 et 2018, 
dont 3,7 milliards en 2018. Ces sommes comprennent notamment le dividende 
versé au gouvernement et les redevances hydrauliques versées au Fonds 
des générations. Les investissements d’Hydro-Québec ont par ailleurs totalisé 
38,6 milliards de dollars depuis 2009, dont 3,4 milliards en 2018.

L’électricité patrimoniale 
correspond à un volume de 
consommation annuel maximal 
de 165 térawatts-heures 
d’électricité destiné au marché 
québécois, à un coût moyen 
de fourniture initialement fixé 
à 2,79 cents par kilowatt-heure, 
indexé depuis 2014. En 2018, 
le coût moyen de fourniture de 
l’électricité patrimoniale était 
de 2,92 cents par kilowatt-heure.
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9	 Hydro-Québec évolue dans un environnement économique, technologique 
et réglementaire qui a changé au fil des ans et qui continue de changer. Dans 
un rapport déposé à la Régie de l’énergie en décembre 2016, Hydro-Québec 
mentionne qu’avec le ralentissement de la croissance des ventes d’électricité, 
la concurrence des autres sources d’énergie et l’arrivée éventuelle de la 
production distribuée et du stockage d’énergie à faible coût, la récupération 
de ses coûts fixes par les tarifs devient un enjeu. D’autre part, la politique 
énergétique 2030 du gouvernement du Québec, rendue publique en avril 2016, 
précise qu’Hydro-Québec a notamment pour mandat d’obtenir des gains 
d’efficience faisant en sorte que l’évolution des tarifs d’électricité soit inférieure 
à celle de l’inflation, comme l’indique d’ailleurs l’un des objectifs du Plan 
stratégique 2016-2020 d’Hydro-Québec.

Hydro-Québec Distribution

10	 Le présent audit a été effectué auprès d’Hydro-Québec Distribution. Cette 
division est responsable notamment du service à la clientèle résidentielle de 
la société d’État et du soutien aux ménages à faible revenu qui font partie 
de cette clientèle. La clientèle d’Hydro-Québec Distribution est répartie entre 
les quatre catégories suivantes :

�� Clientèle résidentielle ;
�� Clientèle commerciale, institutionnelle et petits industriels ;
�� Grands clients industriels ;
�� Autres.

11	 En 2018, Hydro-Québec Distribution a généré des revenus de plus de 
12,2 milliards de dollars, soit 84,4 % des revenus consolidés d’Hydro-Québec. 
Son bénéfice net a été de 362 millions en 2018, soit 11,3 % du bénéfice net 
consolidé d’Hydro-Québec. Le tableau 1 présente l’évolution du portrait 
financier de cette division de 2009 à 2018.

Tableau 1  �Portrait financier d’Hydro-Québec Distribution (en millions de dollars)

2009 2015 2018 Variation 
(%)

Revenus 10 717 11 834 12 209 13,9

Pourcentage des revenus 
consolidés d’Hydro-Québec 86,3 % 85,4 % 84,4 % -2,2

Bénéfice net 365 364 362 -0,8

Pourcentage du bénéfice net 
consolidé d’Hydro-Québec 12,0 % 11,6 % 11,3 % -5,8

Actif total 12 443 13 425 13 976 12,3
Source : Hydro-Québec.

La production distribuée consiste 
à produire de l’électricité à l’aide 
d’installations de petite capacité, 
par exemple des panneaux 
solaires. 

La récupération des coûts fixes 
vise à couvrir, par des revenus, 
les coûts qui ne dépendent pas 
directement du volume de 
consommation d’énergie. Par 
exemple, les coûts du service  
à la clientèle, de la distribution 
et du transport sont des coûts 
fixes pour Hydro-Québec 
Distribution. En 2017-2018, 
ces coûts représentaient 43 % 
de l’ensemble des coûts de 
cette division.

Pour déterminer si un ménage 
est à faible revenu, Hydro-Québec 
se base sur les seuils de faible 
revenu avant impôt établis par 
Statistique Canada. Ces seuils 
sont indexés annuellement 
et tiennent compte du nombre 
de personnes qui forment 
le ménage. 

La catégorie Autres comprenait 
4 618 abonnements pour 
l’éclairage des voies publiques 
et l’alimentation de 12 réseaux 
municipaux en 2018.
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12	 Comme l’illustre le tableau 2, en 2018, les revenus d’Hydro-Québec provenant 
de la clientèle résidentielle ont représenté 46,1 % de ses revenus tirés de la vente 
d’électricité au Québec. Hydro-Québec Distribution est responsable du service 
à la clientèle pour près de 4 millions d’abonnements résidentiels, ce qui repré-
sente 92,5 % des abonnements totaux d’Hydro-Québec. Le tableau 3 présente 
l’évolution du nombre d’abonnements d’Hydro-Québec Distribution depuis 2009.

Tableau 2  �Revenus d’Hydro-Québec Distribution par clientèles 
(en millions de dollars)

2009 2015 2018 Variation 
(%)

Clientèle résidentielle 4 484 5 222 5 591 24,7

Clientèle commerciale, 
institutionnelle 
et petits industriels 3 355 3 774 4 016 19,7

Grands clients industriels 2 436 2 350 2 196 -9,9

Autres 266 316 331 24,4

Total 10 541 11 662 12 134 15,1

Proportion de la clientèle 
résidentielle (%) 42,5 44,8 46,1 8,5

Source : Hydro-Québec.

Tableau 3  �Nombre d’abonnements d’Hydro-Québec Distribution par clientèles1

2009 2015 2018 Variation 
(%)

Clientèle résidentielle 3 635 794 3 890 956 3 994 491 9,9

Clientèle commerciale, 
institutionnelle 
et petits industriels 308 521 319 294 317 608 2,9

Grands clients industriels 194 181 185 -4,6

Autres 3 646 4 290 4 630 27,0

Total 3 948 155 4 214 721 4 316 914 9,3

Proportion de la clientèle 
résidentielle (%) 92,1 92,3 92,5 0,4

1.	L’abonnement désigne un contrat pour le service d’électricité fourni dans un lieu de consommation. 
Un client peut être responsable d’un ou de plusieurs abonnements. La clientèle résidentielle  
d’Hydro-Québec comptait plus de 3,3 millions de clients pour près de 4 millions d’abonnements 
en 2018.

Source : Hydro-Québec.
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Encadrement législatif

13	 Les activités d’Hydro-Québec Distribution sont régies par un cadre législatif 
soumis notamment aux lois suivantes.

Loi sur la Régie 
de l’énergie

�� Cette loi accorde un droit exclusif de distribution d’électricité 
à Hydro-Québec Distribution sur le territoire qu’elle dessert.

�� Elle accorde à la Régie de l’énergie le pouvoir de fixer ou 
de modifier les tarifs d’Hydro-Québec Distribution et les 
conditions auxquelles l’électricité est distribuée par celle-ci.

�� Elle accorde à la Régie de l’énergie le pouvoir d’autoriser 
la procédure d’examen des plaintes d’Hydro-Québec et 
d’examiner toute plainte d’un consommateur portant sur 
l’application d’un tarif ou sur une condition de distribution 
d’électricité s’il est en désaccord avec la décision 
d’Hydro-Québec.

�� Elle interdit, sous certaines conditions, l’interruption 
de service des clients résidentiels entre le 1er décembre  
et le 31 mars.

�� Elle oblige Hydro-Québec Distribution à fournir de l’électricité 
à toute personne qui en fait la demande sur le territoire où 
elle exerce son droit exclusif.

Loi sur l’accès aux 
documents des 
organismes publics  
et sur la protection 
des renseignements 
personnels

�� Cette loi précise qu’un organisme public doit prendre 
les mesures de sécurité propres à assurer la protection 
des renseignements personnels collectés, utilisés, 
communiqués, conservés ou détruits.

�� Elle énonce que nul ne peut recueillir un renseignement 
personnel si cela n’est pas nécessaire à l’exercice des 
attributions de cet organisme.

�� Elle spécifie qu’un renseignement personnel ne peut être 
utilisé au sein d’un organisme public qu’aux fins pour 
lesquelles il a été recueilli.

�� Elle détermine que lorsque les fins pour lesquelles un 
renseignement personnel a été recueilli ou utilisé sont 
accomplies, l’organisme public doit le détruire.

�� Elle autorise un organisme à collecter un type de 
renseignement et les usages qui peuvent en être faits.

Loi sur les archives �� Cette loi spécifie que les organismes doivent établir un 
calendrier de conservation qui détermine les périodes 
d’utilisation, et indique quels documents sont conservés 
de manière permanente et lesquels sont éliminés.
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Conditions de service

14	 Les conditions de service d’Hydro-Québec sont approuvées par la Régie 
de l’énergie. Elles comprennent les modalités de facturation et de paiement, 
les modes d’alimentation et de raccordement au réseau ainsi que les droits et 
responsabilités du client et d’Hydro-Québec. Par exemple, elles déterminent 
les frais liés au service de l’électricité, notamment les frais d’abonnement, 
les frais d’administration sur les sommes impayées et les frais pour provi-
sion insuffisante, et elles énoncent l’obligation du client de payer sa facture 
d’électricité. Ces conditions s’apparentent à un contrat entre la société d’État 
et son client.

Soutien aux ménages à faible revenu

15	 Au sein de la clientèle résidentielle d’Hydro-Québec, certains clients font 
face à des difficultés de paiement, parmi lesquels se trouvent des ménages à 
faible revenu. En avril 2018, la société d’État a mis en place un centre d’accom-
pagnement pour cette clientèle, composé de représentants de son service à 
la clientèle. Sa mission est notamment de diriger les clients à faible revenu 
présentant une forte consommation d’électricité vers Transition énergétique 
Québec afin qu’ils puissent par exemple bénéficier gratuitement de conseils 
en économie d’énergie, notamment en matière d’éclairage.

16	 De plus, ce centre voit à l’admissibilité de ces ménages à un soutien financier. 
En effet, Hydro-Québec a développé des mesures de soutien financier destinées 
aux ménages à faible revenu endettés auprès de la société d’État. Ces mesures 
prennent la forme d’ententes de paiement pouvant comprendre l’annulation 
des frais administratifs facturés, la radiation de la dette et des rabais sur la 
consommation d’électricité. Parmi les catégories d’ententes de paiement 
présentées ci-dessous, deux comprennent un soutien financier, soit les ententes 
sans frais d’administration et les ententes personnalisées. L’annexe 2 présente 
plus en détail les critères d’admissibilité et les modalités des principales 
ententes de paiement qui sont offertes aux ménages à faible revenu depuis 
le 1er avril 2018.

Hydro-Québec applique des frais 
d’administration de 14,4 % par 
année au montant échu d’une 
facture impayée.
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Ententes  
standards

�� Clientèle : ensemble de la clientèle résidentielle
�� Durée maximale : variable selon le montant dû
�� Les versements comprennent le remboursement de la dette, 

le paiement de la consommation courante d’électricité et 
les frais d’administration applicables sur le solde de la dette, 
sauf exception.

Ententes 
sans frais 
d’administration

�� Clientèle : ménages dont le revenu n’excède pas 20 % 
des seuils de faible revenu

�� Durée maximale : variable selon le montant dû et la capacité 
de payer du client

�� Les versements comprennent le remboursement de la dette 
et le paiement de la consommation courante d’électricité.

�� Les frais d’administration applicables sur le solde de la dette 
sont suspendus pour la durée de l’entente.

Ententes 
personnalisées

�� Clientèle : ménages dont le revenu est égal ou inférieur 
au seuil de faible revenu

�� Durée maximale : variable selon le montant dû et la capacité 
de payer du client

�� Les versements comprennent le paiement de la 
consommation courante d’électricité (à laquelle s’applique 
un rabais dans certains cas), et ils peuvent inclure une 
portion de la dette.

�� Les frais d’administration applicables sur le solde de la dette 
sont suspendus pour la durée de l’entente.

�� Une partie ou la totalité de la dette peut être radiée si l’entente 
est respectée.

�� Il y a trois principaux types d’ententes personnalisées, dont 
l’admissibilité varie en fonction du niveau de revenu.

Service à la clientèle

17	 Historiquement, l’essentiel des contacts avec le service à la clientèle se 
faisait par téléphone et était traité par le centre d’appels. Les clients résidentiels 
peuvent maintenant utiliser différents moyens pour joindre Hydro-Québec. 
D’ailleurs, le service à la clientèle sert d’interface de communication entre 
la clientèle et les services offerts par la société d’État. Hydro-Québec offre de 
nombreux services en ligne, dont Portrait de ma consommation et Info-pannes, 
qui ont été utilisés respectivement 8,5 millions et 6,6 millions de fois par 
la clientèle en 2018. Il est également possible d’utiliser les réseaux sociaux 
Facebook et Twitter (depuis 2016) et le clavardage (depuis 2018) pour joindre 
le service à la clientèle. Une partie grandissante des contacts avec les clients 
se fait en ligne. À titre d’exemple, en 2018, environ 2 millions de clients étaient 
inscrits à l’Espace client sur le site Web d’Hydro-Québec, soit 58,8 % de la 
clientèle. Le tableau 4 présente l’évolution de l’utilisation des principaux services 
en ligne d’Hydro-Québec depuis 2016.

Le seuil de faible revenu est 
calculé selon une méthode 
permettant de mesurer 
la pauvreté. Cette mesure 
est fondée sur les habitudes 
moyennes de consommation  
et la part du revenu qui y est 
consacrée par une famille 
moyenne. Elle a été établie 
en 1992 par Statistique Canada 
et a été indexée depuis.

L’Espace client permet d’accéder 
à plus de 20 services en ligne, 
notamment à l’historique de 
ses factures et de ses paiements 
et à sa consommation horaire 
d’électricité.
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Tableau 4  �Utilisation des principaux services en ligne d’Hydro-Québec1

2016 2017 2018 Variation 
(%)

Espace client

Nombre de clients 1 591 583 1 799 722 2 029 579 27,5

Taux d’inscription (%) 47,1 52,7 58,8 24,8

Nombre de contacts

Services transactionnels 512 261 853 605 1 077 550 110,4

Services informationnels

Info-pannes 3 464 249 4 632 096 6 607 355 90,7

Portrait de ma consommation 1 935 662 6 360 516 8 497 267 339,0
1.	Les années 2014 et 2015 ne figurent pas dans le tableau, car certaines données concernant ces 

deux années n’étaient pas disponibles ou n’avaient pas été calculées de la même façon.

Source : Hydro-Québec.

18	 Lorsqu’ils ne peuvent résoudre leurs problèmes par l’utilisation des services 
en ligne d’Hydro-Québec, les clients peuvent toujours contacter des repré
sentants du service à la clientèle par téléphone. Ainsi, le centre d’appels 
d’Hydro-Québec a reçu plus de 2,9 millions d’appels provenant de sa clientèle 
résidentielle en 2018 (3,4 millions d’appels en 2014), ce qui représente en 
moyenne environ 8 000 appels par jour. Le tableau 5 présente l’évolution du 
nombre d’appels des clients résidentiels destinés au service à la clientèle 
ayant transité par le système de réponse vocale interactive de 2014 à 2018. 
On peut constater que la facturation et le recouvrement demeurent les principaux 
choix de ces clients. Les appels liés au recouvrement concernent particuliè
rement les interruptions de service, les avis d’interruption de service et les 
avis de retard de paiement.

Tableau 5  �Appels provenant de la clientèle résidentielle par catégories

2014 2018 Variation

Nbre % Nbre % Nbre %

Facturation 1 127 440 32,8 942 075 32,1 -185 365 -16,4

Recouvrement 1 100 377 32,0 804 439 27,4 -295 938 -26,9

Emménagement/
déménagement 521 216 15,2 484 941 16,5 -36 275 -7,0

Pannes 197 685 5,8 392 663 13,4 194 978 98,6

Interventions 
sur le terrain 143 101 4,2 133 031 4,5 -10 070 -7,0

Autres 343 126 10,0 180 124 6,1 -163 002 -47,5

Total 3 432 945 2 937 273 -495 672 -14,4
Source : Hydro-Québec.

Le système de réponse vocale 
interactive est un système 
téléphonique de segmentation 
et de répartition des appels 
par file d’attente. Il permet 
aux clients de sélectionner 
la catégorie associée à leurs 
appels et d’effectuer certaines 
transactions. 
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19	 Lorsque les clients ont un motif d’insatisfaction concernant un tarif, une 
condition de service ou l’interruption du service d’électricité, ils peuvent suivre 
les procédures d’examen des plaintes d’Hydro-Québec, qui sont approuvées 
par la Régie de l’énergie. S’ils sont en désaccord avec la décision rendue par 
la société d’État dans ce cadre, ils peuvent demander à la Régie de l’énergie 
d’examiner leur plainte. Hydro-Québec a traité 2 740 plaintes en 2018 contre 
2 914 en 2017. De ce nombre, celles transmises à la Régie de l’énergie se 
chiffraient respectivement à 97 et à 85.

20	 Le service à la clientèle d’Hydro-Québec est administré par la direction 
principale Expérience client, vente et fidélisation. Cette direction comptait 
1 225 employés équivalents temps complet au 31 décembre 2018, dont 787 étaient 
des représentants au service à la clientèle. En 2014, il y avait 1 299 employés 
équivalents temps complet dans cette direction, dont 892 étaient des repré-
sentants au service à la clientèle. La direction a connu une diminution de 
ses effectifs de 5,7 %, alors que le nombre de ses représentants au service 
à la clientèle a connu une diminution de 11,8 %. Ces employés sont dispersés 
dans 14 centres à travers le Québec.

21	 Les charges d’exploitation du service à la clientèle d’Hydro-Québec se sont 
élevées à 406,7 millions de dollars en 2018. Parmi les principaux postes de 
dépenses, on trouve la masse salariale et les mauvaises créances. En 2018, 
la dépense de mauvaises créances s’est élevée à 78,2 millions de dollars. 
Le tableau 6 présente l’évolution des charges d’exploitation depuis 2009.

Tableau 6  �Charges d’exploitation du service à la clientèle depuis 10 ans 
(en millions de dollars)

2009 2015 2018 Variation 
(%)

Masse salariale 156,5 157,8 163,3 4,3

Mauvaises créances 71,4 90,9 78,2 9,5

Autres1 157,9 188,7 165,2 4,6

Total 385,8 437,4 406,7 5,4
1.	La catégorie Autres comprend notamment les charges de services partagés associées aux activités 

corporatives d’Hydro-Québec.

Source : Hydro-Québec.

22	 L’objectif de l’audit, les critères d’évaluation ainsi que la portée des travaux 
sont présentés à l’annexe 1. Mentionnons que, pour les fins de ce rapport, nous 
ne ferons pas de distinction entre la division Hydro-Québec Distribution et Hydro-
Québec, sauf dans quelques cas où il nous a fallu tenir compte de la nuance.

La dépense de mauvaises 
créances correspond à l’esti
mation des sommes dues par 
la clientèle d’Hydro-Québec 
qui ne sont pas récupérées 
par la société d’État. 
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	 2	 Résultats de l’audit
23	 En 2018, Hydro-Québec fournissait de l’électricité à plus de 3,3 millions de 
clients résidentiels sur le territoire québécois. Ces clients ont accès au service 
à la clientèle d’Hydro-Québec par téléphone, par courriel, par clavardage et 
par certains réseaux sociaux. Ils peuvent aussi effectuer des transactions 
en ligne à partir du site Web d’Hydro-Québec via leur Espace client. En 2018, 
la société d’État a reçu près de 2,9 millions d’appels de cette clientèle, dont la 
majorité concernait la facturation et le recouvrement.

24	 Les mesures prises par Hydro-Québec pour atténuer le poids de la facture 
d’électricité des ménages à faible revenu, en réponse à des préoccupations gou-
vernementales, ne sont pas efficaces à certains égards. De plus, l’application de 
ces mesures manque d’uniformité, ce qui crée de l’iniquité.

25	 Par ailleurs, aux sections de ce rapport qui portent sur le service à la 
clientèle d’Hydro-Québec, nous avons constaté que, bien qu’il se soit amélioré 
depuis 2016, la société d’État doit poursuivre ses efforts, notamment quant à 
l’efficience de son centre d’appels et au respect de la réglementation sur les 
délais de conservation des renseignements personnels.

26	 Nos travaux se sont articulés autour de cinq axes, soit le soutien aux 
ménages à faible revenu, la collaboration avec Transition énergétique Québec, la 
protection des renseignements personnels, l’efficience du service à la clientèle 
et les avis d’interruption de service.

	 2.1	 Soutien aux ménages à faible revenu
27	 Dans un protocole d’entente intervenu avec des associations de consom-
mateurs et déposé à la Régie de l’énergie en 2002, Hydro-Québec énonce ses 
engagements en matière de maintien et d’amélioration de ses façons de faire 
en recouvrement, notamment à l’endroit de sa clientèle à faible revenu. Ainsi, 
Hydro-Québec :

�� s’engage à servir sa clientèle résidentielle en recouvrement en tenant 
compte des besoins particuliers de celle-ci, dans le cadre d’une saine 
gestion financière et dans un souci d’équité envers l’ensemble de 
la clientèle ;

�� accepte d’étaler les sommes en souffrance en vertu d’ententes de 
paiement négociées avec le client qui éprouve des difficultés à régler 
sa facture à échéance ;

�� réitère sa volonté de poursuivre sa collaboration avec les intervenants 
du milieu dans la recherche de solutions durables pour la clientèle 
à faible revenu.
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28	 Au moment de conclure une entente de paiement avec les clients qui ont 
du retard dans le règlement de leur facture, Hydro-Québec utilise les seuils de 
faible revenu avant impôt et déductions de Statistique Canada pour déterminer 
si un ménage est à faible revenu. Elle obtient l’information sur le revenu des 
ménages par téléphone. Pour être admissibles à un soutien financier, les clients 
doivent divulguer l’ensemble des revenus des membres adultes de leur ménage, 
dont les revenus non imposables comme les allocations familiales, à l’exception 
des revenus des enfants de 21 ans ou moins qui habitent encore avec leurs 
parents, et ils doivent indiquer le nombre de personnes qui partagent leur 
résidence. Les dépenses du ménage ne sont pas prises en compte. À la suite 
de cet entretien téléphonique, les clients sont recensés comme faisant partie 
de ménages à faible revenu pour une période de quatre ans, s’ils satisfont aux 
critères d’admissibilité d’Hydro-Québec.

29	 Au 31 décembre 2018, Hydro-Québec avait ainsi pu identifier plus de 
165 000 ménages à faible revenu parmi sa clientèle résidentielle, ce qui 
constituait 5 % de celle-ci. Selon les données de Statistique Canada, près d’un 
ménage sur huit était en situation de pauvreté au Québec en 2017, soit presque 
500 000 ménages. Parmi les ménages à faible revenu, 62 % sont locataires. 
Au  Québec, en 2016, 34 % des locataires consacraient plus de 30 % de leurs 
revenus à se loger, et ce pourcentage était encore bien plus élevé pour les 
ménages à faible revenu. Quand le coût du logement incluant l’électricité 
considérée comme un bien essentiel pèse trop lourd dans le budget d’un 
ménage, ce sont notamment les dépenses en alimentation et en transport qui 
sont compressées. Voici les seuils de faible revenu avant impôt et déductions 
de Statistique Canada en vigueur en 2018‑2019.

Ménage Seuil de faible revenu

1 personne
2 personnes
3 personnes
4 personnes
5 personnes
6 personnes
7 personnes et plus

25 338
31 544
38 780
47 084
53 402
60 228
67 055 et plus

Source : Statistique Canada.

30	 Depuis au moins 1996, le gouvernement du Québec intervient pour mieux 
soutenir les ménages à faible revenu, notamment par l’entremise de sa politique 
énergétique et, depuis 2006, par des décrets de préoccupations économiques, 
sociales et environnementales adressés à la Régie de l’énergie. Par exemple, 
en septembre 2014, il émettait un décret qui indiquait que la Régie de l’énergie 
devait tenir compte, lors de la fixation des tarifs d’électricité pour l’année 
tarifaire 2015-2016, de « la capacité de payer des ménages à faible revenu qui 
éprouvent des difficultés à supporter les hausses de coût de l’énergie ». Depuis 
ce décret, Hydro-Québec effectue un suivi annuel auprès de la Régie de l’énergie 
concernant les mesures qu’elle a prises pour répondre aux préoccupations 
gouvernementales.



Audit de performance  
Mai 2019 17

Soutien aux ménages à faible revenu et service à la clientèle résidentielle d’Hydro-Québec 
Chapitre 4

31	 En juin 2016, le ministre responsable d’Hydro-Québec a demandé à la Régie 
de l’énergie un avis sur des mesures susceptibles d’améliorer les pratiques 
tarifaires. Cet avis devait notamment prendre en compte le fait que, depuis 
quelques années, des indicateurs concernant les activités de distribution 
d’Hydro-Québec montraient une détérioration notable de la situation des créances 
à recevoir des ménages québécois ainsi que du nombre d’ententes de paiement 
conclues avec les clients à faible revenu. Pour répondre à ces préoccupations, 
Hydro-Québec a présenté ses mesures afin d’atténuer le poids de la facture 
d’électricité dans le budget des ménages à faible revenu dans un rapport déposé 
à la Régie de l’énergie en décembre 2016. Ses efforts s’articulent autour de 
trois volets : la stratégie tarifaire, le soutien financier offert aux ménages à faible 
revenu endettés et les interventions en efficacité énergétique. L’annexe 3 
présente la chronologie d’interventions à cet égard.

32	 L’utilisation d’une société d’État à vocation commerciale pour appliquer 
des mesures de soutien financier à l’égard des ménages à faible revenu, 
en réponse à des préoccupations gouvernementales, comporte des limites.

33	 Nos travaux sur le soutien financier offert par Hydro-Québec aux ménages 
à faible revenu, par sa stratégie tarifaire ou son soutien aux ménages endettés 
auprès de la société d’État, sont abordés dans cette section. Le volet de l’effica-
cité énergétique est abordé dans la section 2.2 sous l’angle de la collaboration 
d’Hydro-Québec avec Transition énergétique Québec.

Stratégie tarifaire
34	 Avec la stratégie tarifaire qu’elle applique à ses tarifs résidentiels, dont le 
tarif D, Hydro-Québec veut donner un signal de prix qui favorise une utilisation 
efficace de l’électricité tout en contribuant à alléger la facture des plus petits 
consommateurs, qui incluent la majorité des ménages à faible revenu. Ainsi, 
du 1er avril 2016 au 1er avril 2019, Hydro-Québec a augmenté le nombre de 
kilowatts-heures assujettis à la première tranche de consommation quotidienne 
à plus faible coût de façon progressive, tout en augmentant plus rapidement 
le prix de la deuxième tranche de consommation. Entre le 1er avril 2016 et 
le 1er avril 2019, la hausse tarifaire moyenne estimée, autorisée par la Régie 
de l’énergie, a été de 1,9 % pour l’ensemble des clients résidentiels. Durant 
cette période, le prix de la première tranche de consommation a connu une 
hausse de 6,5 %, alors que celui de la deuxième tranche de consommation 
a augmenté de 8,1 %. L’annexe 4 présente la stratégie tarifaire d’Hydro-Québec 
et l’évolution du tarif D du 1er avril 2016 au 1er avril 2019.

35	 De 2016 à 2019, une partie des ménages à faible revenu, dont la consom-
mation d’électricité était élevée et qui éprouvaient de la difficulté à supporter 
les hausses du coût de l’électricité, n’a pas bénéficié de la stratégie tarifaire 
d’Hydro-Québec. Ainsi, leur facture d’électricité a connu une hausse plus élevée 
que la hausse moyenne estimée autorisée par la Régie de l’énergie.

Le tarif D est le tarif résidentiel 
le plus courant. Il s’applique à 
un usage domestique, c’est-à-dire 
à l’utilisation de l’électricité dans 
une habitation. Il s’applique aussi 
aux exploitations agricoles.
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36	 La stratégie tarifaire d’Hydro-Québec a permis d’atténuer la hausse des 
tarifs pour la majorité des ménages à faible revenu. Par exemple, en 2018, 
la consommation moyenne de près de 60 % des ménages à faible revenu était 
inférieure à 20 000 kilowatts-heures, et ces clients ont été avantagés par 
la stratégie tarifaire, comme illustré ci-dessous. Un ménage locataire d’un 
5 ½ chauffé à l’électricité, dont la consommation d’électricité annuelle était 
de 11 590 kilowatts-heures, n’a vu sa facture augmenter que de 0,1 % entre 
2016 et 2019, alors que la hausse tarifaire moyenne des clients résidentiels 
était estimée à 1,9 % pendant cette période.

37	 Par contre, la stratégie tarifaire fait en sorte qu’un client qui consommait 
24 101 kilowatts-heures par année ou plus a connu une hausse plus élevée 
que la hausse moyenne estimée autorisée par la Régie de l’énergie. De 2016 
à 2019, il a vu sa facture augmenter d’au moins 2,4 %, soit une hausse supérieure 
de 0,5 % ou plus à la hausse tarifaire moyenne estimée de 1,9 %, et ce, qu’il ait 
été un ménage à faible revenu ou non.

Consommation 
annuelle moyenne1

Facture mensuelle 
moyenne

Hausse  
2016-2019

Hausse 
moyenne 
estimée 

2016-2019

Écart

2016-2017 2019-2020

Clients ayant bénéficié  
de la stratégie tarifaire

5 ½ pièces standard 11 590 kWh 73,00 $ 73,09 $ 0,1 % 1,9 % -1,8 %

Résidence de 111 m2 
(1 195 p2)

20 494 kWh 134,61 $ 136,82 $ 1,6 % 1,9 % -0,3 %

Clients n’ayant pas bénéficié  
de la stratégie tarifaire

Client moyen au tarif D,  
maison ou appartement

24 101 kWh 161,76 $ 165,57 $ 2,4 % 1,9 % 0,5 %

Résidence de 158 m2 
(1 701 pi2)

26 484 kWh 176,93 $ 181,29 $ 2,5 % 1,9 % 0,6 %

Résidence de 207 m2 

(2 228 pi2)
32 054 kWh 217,12 $ 223,47 $ 2,9 % 1,9 % 1,0 %

Résidence de 390 m2 

(4 198 pi2)
48 062 kWh 332,91 $ 347,90 $ 4,5 % 1,9 % 2,6 %

1.	 Il s’agit d’une consommation annuelle moyenne estimée par Hydro-Québec pour une résidence chauffée à l’électricité. Des ménages 
à faible revenu peuvent habiter dans chacun de ces types de résidence.

Source : Hydro-Québec.

kWh  Kilowatts-heures
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38	 Considérant la diversité des profils de consommation et les différentes 
tailles des ménages à faible revenu, il n’y a pas d’adéquation directe entre 
la consommation d’électricité et la capacité de payer des clients. Ainsi, 25 % 
des ménages à faible revenu identifiés par Hydro-Québec en 2018, soit environ 
41 000 ménages, consommaient plus de 24 600 kilowatts-heures par année, dont 
près de 15 % dépassaient 30 000 kilowatts-heures, soit environ 25 000 ménages. 
Ces ménages n’ont pas bénéficié de la stratégie tarifaire d’Hydro-Québec. 
Ainsi, leur facture d’électricité a connu une hausse plus élevée que la hausse 
moyenne estimée autorisée par la Régie de l’énergie.

Soutien aux ménages à faible revenu endettés
39	 Pour atténuer l’impact de la facture d’électricité dans le budget des ménages 
à faible revenu, Hydro-Québec offre un soutien financier par l’entremise de sa 
stratégie de recouvrement. Il s’agit d’ententes de paiement uniquement pour les 
ménages à faible revenu endettés auprès d’Hydro-Québec. Son objectif est de 
réduire les mauvaises créances tout en offrant un soutien financier aux ménages 
à faible revenu endettés envers la société d’État qui en font la demande. Ce 
soutien financier devrait permettre, à terme, de faciliter le paiement régulier 
de la facture mensuelle d’électricité.

40	 Bien que les tarifs résidentiels d’Hydro-Québec demeurent les plus bas en 
Amérique du Nord, le nombre d’ententes de paiement conclues par Hydro-Québec 
avec sa clientèle résidentielle est passé de plus de 288 000, en 2014, à près 
de 374 000, en 2018, soit une hausse de 30 %. De ce nombre, Hydro-Québec a 
conclu près de 100 000 ententes offrant un soutien financier avec les ménages 
à faible revenu en 2014 et plus de 93 000 en 2018, soit une diminution de 7 %. 
De 2014 à 2018, on constate une relative stabilité du montant des créances à 
recevoir échues attribuables à l’ensemble de la clientèle résidentielle active. 
Ce montant est passé de 360,8 à 362,1 millions de dollars. Par contre, le montant 
des créances à recevoir échues attribuables aux créances associées aux 
ménages à faible revenu identifiés par Hydro-Québec est passé, lui, de 130,0 
à 152,0 millions, soit une hausse de 17 %.

41	 Le tableau 7 présente l’importance des créances à recevoir échues de la 
clientèle à faible revenu par rapport à l’ensemble des créances résidentielles 
au 31 décembre 2018. À cette date, 5 % de la clientèle résidentielle d’Hydro-
Québec avait été identifiée comme des ménages à faible revenu, soit plus de 
165 000 ménages. Ces ménages étaient responsables de 42 % des créances 
à recevoir échues. De plus, 62 % de la dépense de mauvaises créances rési-
dentielles leur était attribuable, pour un montant de 48,2 millions de dollars.

Les créances à recevoir échues 
correspondent au montant 
facturé à recevoir de la clientèle, 
passé le délai de paiement. 
À partir de la 22e journée, la 
facture est en retard et des frais 
d’administration s’appliquent. 
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Tableau 7  �Créances à recevoir échues de la clientèle résidentielle

Créances à recevoir échues  
au 31 décembre 2018

Proportion  
de la clientèle

M$ % %

Ménages à faible revenu1 152,0 42 5

Autres clients résidentiels 210,1 58 95

Total 362,1 100 100
1.	 Il s’agit des ménages à faible revenu qui sont identifiés par Hydro-Québec.

Source : Hydro-Québec.

42	 En plus de sa stratégie tarifaire qui s’applique à l’ensemble de sa clientèle, 
Hydro-Québec a choisi d’offrir un soutien à travers sa stratégie de recouvrement 
destinée aux ménages à faible revenu endettés envers la société d’État. Ce 
soutien est en partie inefficace et son application manque d’uniformité, ce qui 
crée de l’iniquité.

43	 Comme il a été mentionné précédemment, les ententes de paiement qui 
offrent un soutien financier aux ménages à faible revenu peuvent inclure la 
suspension des frais d’administration, la radiation de la dette et un rabais à 
la consommation d’électricité pour la durée de l’entente. Le tableau 8 présente 
l’évolution des montants consacrés à ce soutien de 2014 à 2018.

Tableau 8  �Soutien financier offert aux ménages à faible revenu par le biais  
d’une entente de paiement (en millions de dollars)

2014 2015 2016 2017 2018

Rabais à la consommation d’électricité 9,2 10,7 12,3 12,4 13,1

Radiation de la dette 11,5 19,2 24,0 21,5 17,8

Suspension des frais d’administration1 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Total 20,7 29,9 36,3 33,9 30,9
1.	Hydro-Québec n’évalue pas le coût de la suspension des frais d’administration.

Source : Hydro-Québec.

44	 En 2018, une personne seule dont le revenu annuel était de 12 780 dollars se 
situait à près de 50 % du seuil de faible revenu applicable, soit 25 338 dollars. 
Si cette personne était endettée auprès d’Hydro-Québec, elle était admissible 
à une entente personnalisée de deux ans comprenant la suspension des frais 
d’administration, l’effacement de 100 % de sa dette à la fin des deux ans de 
l’entente et un rabais à la consommation de 50 % si elle respectait les termes 
de l’entente et effectuait ses paiements. Grâce à cette entente personnalisée, 
sa facture s’élevait à 73 dollars par mois plutôt qu’à 146 dollars. Par contre, 
une personne consommant la même quantité d’électricité et ayant le même 
revenu, mais qui n’était pas en situation de retard de paiement ne bénéficiait 
pas de ce rabais à la consommation, et payait donc une facture d’électricité 
de 146 dollars par mois.
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45	 L’approche d’Hydro-Québec de soutenir les ménages à faible revenu par 
le biais d’une stratégie de recouvrement est inefficace en partie, étant donné 
notamment les taux élevés de non-respect des ententes de paiement. Le soutien 
de la société d’État se fait par l’entremise d’ententes de paiement que les clients 
s’engagent à respecter. Selon les données fournies par Hydro-Québec, 68 % 
des ententes sans frais d’administration n’ont pas été respectées de 2013 
à 2017 et c’était aussi le cas pour 40 % des ententes personnalisées incluant 
un rabais à la consommation. L’annexe 5 présente l’évolution des taux de  
non-respect des principales ententes de paiement offertes aux ménages 
à faible revenu de 2013 à 2017.

46	 Certains clients à faible revenu demeurent sous entente de paiement de 
façon récurrente et peuvent avoir conclu plusieurs ententes au cours d’une même 
année, alors que d’autres connaissent plusieurs périodes d’interruption de 
service et affichent un solde impayé sans demander d’entente de paiement 
standard ou avec un soutien financier. Selon les données d’Hydro-Québec, plus 
de 93 000 ententes offrant un soutien financier ont été conclues avec près de 
69 000 clients considérés comme des ménages à faible revenu en 2018. Parmi 
eux, près de 48 000 clients, soit environ 70 % d’entre eux, étaient sous entente 
de paiement à au moins une autre année de 2014 à 2017. Plus de 17 000 de ces 
clients, soit 35 % d’entre eux, avaient été sous entente avec Hydro-Québec 
chaque année depuis 2014 (figure 1).

Figure 1  �Récurrence du soutien financier aux ménages à faible revenu

69 000
clients ont conclu
93 000 ententes

offrant un soutien
financier en 2018

avaient été sous
entente de paiement
au cours d’au moins

une autre année
depuis 2014

avaient bénéficié 
d’une entente offrant
un soutien financier 

chaque année
depuis 2014

70 % 35 %
(48 000) (17 000) 
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47	 Il est à noter que, parmi ces 69 000 clients, environ 22 % ont été privés 
d’électricité en 2018, dont environ 13 % pour un total de plus de 7 jours dans 
l’année (figure 2). Selon Hydro-Québec, ces clients ont attendu d’être en situation 
d’interruption pour communiquer avec la société d’État et conclure une entente 
de paiement. Par ailleurs, au 28 décembre 2018, plus de 53 000 ménages à 
faible revenu ayant une dette envers Hydro-Québec, pour un montant total 
de 63,2 millions de dollars, n’avaient pas d’entente de paiement, alors que 
57 % de cette somme était due depuis plus de 300 jours.

Figure 2  �Clients ayant conclu une entente de paiement offrant un soutien financier 
qui ont connu des interruptions de service en 2018

69 000
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93 000 ententes
offrant un soutien
financier en 2018

22 %

13 %

ont connu au moins
une interruption

de service 
dans l’année

ont connu une ou plusieurs
interruptions de service 

dans l’année pour
un total de plus 

de 7 jours
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Transparence et équité

48	 Hydro-Québec dit souhaiter maximiser l’accès aux ententes personnalisées 
offrant un soutien financier et diminuer les ententes sans frais d’administration, 
qu’elle considère comme moins performantes. La société d’État procède par 
gradation pour offrir une entente de paiement à un ménage qu’elle a identifié 
à faible revenu. Selon ses procédures, Hydro-Québec offre d’abord une entente 
sans frais d’administration. Si le client mentionne que l’entente qui lui est 
proposée dépasse sa capacité de paiement ou n’arrive pas à respecter une 
entente, la société d’État peut aller jusqu’à lui offrir une entente personnalisée 
offrant un soutien financier qui tient compte de son revenu.
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49	 Pourtant, sur son site Web, la société d’État invite les ménages à faible 
revenu en difficulté de paiement à communiquer avec elle afin de conclure 
« dès maintenant » une entente de paiement adaptée à leur situation financière. 
De plus, Hydro-Québec a indiqué à la Régie de l’énergie, en juillet 2018, qu’elle 
souhaitait maximiser le nombre de ménages à faible revenu ayant conclu une 
entente de paiement personnalisée, alors que son approche par gradation aux 
différentes ententes offrant un soutien financier n’est pas orientée en ce sens.

50	 À titre comparatif, l’agent de recouvrement de Revenu Québec qui négocie 
une entente de paiement avec un client considère l’ensemble des revenus de 
son ménage, mais également l’ensemble de ses dépenses, pour s’assurer que 
l’entente tient compte de la capacité de payer du client et que celui-ci sera en 
mesure de la respecter.

51	 Nous avons effectué des analyses à partir de données fiscales de clients 
fournies par Revenu Québec et de données provenant d’Hydro-Québec. Selon 
nos travaux, de 2014 à 2018, chaque année, environ 20 % (près de 30 000 clients 
sur 150 000) des clients ayant conclu des ententes standards n’offrant aucun 
soutien financier étaient des ménages à faible revenu au moment de conclure 
ces ententes et auraient pu bénéficier d’ententes offrant un soutien financier. 
Pour les clients ayant conclu des ententes sans frais d’administration de 2014 
à 2018, ce sont environ 40 % (près de 15 000 clients sur 40 000) de ceux-ci qui 
auraient été admissibles à une entente personnalisée.

52	 Puisque le soutien offert passe par une stratégie de recouvrement, Hydro-
Québec n’informe pas sa clientèle des différentes ententes possibles ni de leurs 
critères détaillés d’admissibilité. Toutefois, certains clients peuvent être au fait 
des ententes possibles, que ce soit parce qu’ils sont informés par des associations 
de consommateurs ou par la documentation disponible sur le site de la Régie 
de l’énergie, ou encore parce qu’ils ont déjà conclu des ententes offrant un 
soutien financier avec Hydro-Québec. Ces clients peuvent ainsi obtenir l’entente 
la plus adaptée à leur situation financière à laquelle ils ont droit, contrairement à 
ceux qui acceptent la première entente proposée par le représentant au service 
à la clientèle, ce qui crée de l’iniquité entre les ménages à faible revenu.

53	 Ensuite, Hydro-Québec réduit l’accès aux ententes personnalisées offrant 
un soutien financier pour les travailleurs autonomes à faible revenu. Ceux-ci n’ont 
pas droit à un rabais à la consommation, comme les autres clients considérés 
comme des ménages à faible revenu, et leur dette peut être radiée de seulement 
49,9 % plutôt que de 100 % comme les autres. De plus, contrairement à Revenu 
Québec, Hydro-Québec considère le chiffre d’affaires brut du travailleur autonome 
pour établir son admissibilité à un soutien financier, sans prendre en compte 
ses dépenses, lesquelles déterminent son revenu net. Ainsi, Hydro-Québec 
applique un traitement différent pour les travailleurs autonomes à faible 
revenu, ce qui crée de l’iniquité entre les ménages à faible revenu.
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54	 Selon nos analyses des données fiscales, pour les clients qui avaient 
principalement des revenus de travailleurs autonomes et avaient conclu une 
entente de paiement avec Hydro-Québec de 2014 à 2018, la médiane de l’écart 
entre leur chiffre d’affaires brut et leur revenu net était d’environ 12 000 dollars. 
Cet écart a un effet sur l’admissibilité d’un client à une entente offrant un sou-
tien financier. À titre d’exemple, un client vivant seul, n’ayant que des revenus 
de travailleur autonome et dont le chiffre d’affaires brut est de 37 000 dollars 
n’est pas admissible à une telle entente, mais il le serait si Hydro-Québec 
considérait plutôt son revenu net de 25 000 dollars.

55	 D’après nos calculs basés sur ces données, ce sont 8 % (42 000) des clients 
ayant conclu au moins une entente de paiement de 2014 à 2018 qui avaient 
principalement des revenus de travailleurs autonomes au moment de conclure 
cette entente. Ces clients ont conclu plus de 98 000 ententes de paiement. Pour 
ceux qui avaient conclu des ententes standards, le revenu brut du ménage était 
inférieur ou égal au seuil de faible revenu dans 19 % des cas, alors que si Hydro-
Québec avait considéré leur revenu net, le revenu de leur ménage aurait été 
inférieur au seuil dans 38 % des cas, ce qui aurait rendu ces clients admissibles 
à une entente offrant un soutien financier.

Contrôle de l’admissibilité aux ententes de paiement

56	 Hydro-Québec a mis en place des mesures de contrôle pour valider 
l’admissibilité de ses clients à ses ententes de paiement offrant un soutien 
financier pour les ménages à faible revenu. Ces mesures devraient toutefois 
être renforcées. De plus, contrairement à un organisme comme Revenu Québec, 
Hydro-Québec n’a pas accès à certaines informations pouvant l’aider à juger 
de l’admissibilité d’un ménage. Les principales lacunes des mesures de 
contrôle d’Hydro-Québec sont expliquées ci-après.

La médiane est une mesure de 
tendance centrale qui représente 
la valeur qui est située au milieu 
d’une série de données, de sorte 
qu’elle sépare cette série en deux 
parties égales. 
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Lacune Description

Aucune prise  
en compte  
des actifs

Hydro-Québec ne valide pas la présence d’actifs, comme 
des placements, ni le solde du compte bancaire du client 
avant de proposer une entente de paiement offrant un 
soutien financier, contrairement à la validation que Revenu 
Québec effectue dans le cadre du programme Allocation-
logement ou du recouvrement fiscal.

Aucun contrôle de 
l’admissibilité aux 
ententes sans frais 
d’administration

Hydro-Québec n’effectue aucune validation des preuves 
de revenu et s’en tient à la parole du client pour lui offrir 
ce type d’entente comprenant un soutien financier.

Aucun contrôle  
annuel des revenus

Les clients sous entente personnalisée offrant un soutien 
financier bénéficient d’un délai de deux ans avant de devoir 
fournir de nouvelles preuves de revenu, alors que leur 
situation financière peut avoir changé entre-temps. 
Ce délai peut atteindre 4 ans dans certains cas.

Preuves de revenu 
inadmissibles, 
incomplètes ou 
manquantes

Afin de valider l’admissibilité aux ententes personnalisées, 
Hydro-Québec effectue un échantillonnage lui permettant 
d’analyser près de 10 % des preuves de revenu fournies. 
En 2017, pour 30 % des ententes personnalisées examinées 
par Hydro-Québec, dans le cadre de son contrôle, les preuves 
de revenu exigées étaient inadmissibles, incomplètes 
ou manquaient au dossier.
Depuis septembre 2018, en plus de son contrôle par 
échantillonnage, Hydro-Québec utilise un nouveau 
mécanisme de contrôle automatisé qui devrait lui permettre 
de détecter les dossiers dans lesquels des preuves de revenu 
sont absentes. Il est toutefois trop tôt pour évaluer l’efficacité 
de ce nouveau mécanisme.

57	 Afin d’améliorer sa vérification des preuves de revenu, Hydro-Québec 
a effectué un projet pilote en collaboration avec Revenu Québec. Il s’agissait 
de tester un mode différent de contrôle des preuves de revenu. Selon Hydro-
Québec, ce projet pilote, qui s’est étalé de novembre 2017 à décembre 2018, 
ne s’est pas avéré concluant notamment parce qu’en l’absence d’une modifi-
cation législative lui permettant d’échanger des données avec Revenu Québec 
sans le consentement préalable des clients, ce mode de contrôle impliquerait 
des coûts supplémentaires associés à l’obtention et à la consignation du 
consentement.

58	 Malgré les contrôles en place, il y a des ménages non admissibles aux 
ententes offrant un soutien pour les ménages à faible revenu qui en ont bénéficié 
notamment en raison du fait qu’Hydro-Québec ne dispose pas de certaines 
informations pouvant l’aider à juger de l’admissibilité d’un ménage.
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59	 Nous avons identifié plusieurs clients ayant bénéficié d’ententes de paiement 
offrant un soutien financier, alors que leurs données fiscales permettaient de 
voir que leur ménage ne respectait pas le seuil d’admissibilité à ces ententes, 
ou encore que leurs revenus étaient importants. De 2014 à 2018, pour environ 
40 % des ententes sans frais d’administration conclues, le revenu imposable 
des ménages était supérieur au seuil d’admissibilité. Ces données ne tiennent 
pas compte des revenus d’allocations familiales. Si nous les avions considérés, 
comme Hydro-Québec le fait, la proportion de clients non admissibles à ces 
ententes, mais en ayant conclu une aurait augmenté.

60	 Pour ce qui est des ententes personnalisées conclues entre le 1er avril 
et le 31 décembre 2018, les revenus du ménage étaient supérieurs au seuil 
d’admissibilité dans environ 37 % des cas et pour 10 % de ceux-ci, le revenu 
du ménage était supérieur à 100 000 dollars. Ces ménages étaient donc  
inadmissibles au soutien financier d’Hydro-Québec peu importe le nombre 
d’enfants dans ces ménages.

Réflexion d’Hydro-Québec
61	 Dans un rapport présenté à la Régie de l’énergie en 2016, Hydro-Québec 
mentionne deux autres façons d’aider la clientèle à faible revenu : des mesures 
fiscales, si le gouvernement le jugeait nécessaire, et la création d’un programme 
universel d’aide relative aux frais d’électricité destiné aux ménages à faible 
revenu, si la Régie de l’énergie voulait emprunter la même avenue que celle 
retenue en Ontario.

62	 Le Programme ontarien d’aide relative aux frais d’électricité, créé par la 
Commission de l’énergie de l’Ontario, est géré notamment avec l’aide de l’Agence 
du revenu du Canada pour s’assurer de l’admissibilité des ménages à faible 
revenu. Dans le cadre de ce programme en vigueur depuis le 1er janvier 2016, 
l’aide financière est octroyée sous la forme d’un crédit mensuel directement 
appliqué à la facture d’électricité des ménages à faible revenu admissibles. 
Ce programme, qui était auparavant financé par tous les consommateurs 
d’électricité grâce à une charge sur leurs factures d’électricité, est maintenant 
financé à même les revenus du gouvernement de l’Ontario. Pour en bénéficier, 
les ménages doivent en faire la demande. Toutefois, les ménages bénéficiant de 
certains programmes sociaux et étant responsables d’un compte d’électricité 
sont automatiquement admissibles. 
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63	 Hydro-Québec précise dans son rapport qu’elle continue sa réflexion, à la 
lumière de la nouvelle Politique énergétique 2030 du gouvernement du Québec, 
sur les actions en efficacité énergétique et les services offerts aux ménages à 
faible revenu qui ont de la difficulté à payer leur facture. Les mesures en place 
peuvent être améliorées si on considère les commentaires d’Hydro-Québec 
à leur sujet, soit :

�� les tarifs demeurent une avenue peu ciblée pour soutenir les ménages 
à faible revenu ;

�� il est difficile pour Hydro-Québec de cibler tous ses clients résidentiels 
admissibles à un soutien financier et de faire le suivi de leur situation, 
puisque ces derniers doivent révéler eux-mêmes leurs revenus lors 
d’une entrevue pour avoir accès à des ententes particulières qui leur 
sont destinées ;

�� plusieurs ménages à faible revenu paient régulièrement leur facture 
d’électricité sans faire appel à ces mesures, ce qui ne signifie pas 
pour autant qu’ils n’éprouvent pas de difficultés financières ;

�� la Régie de l’énergie, si elle le juge opportun, pourrait examiner la 
possibilité d’offrir aux ménages à faible revenu un programme universel 
d’aide relative aux frais d’électricité, comme il en existe un en Ontario.

64	 En juin 2017, dans un avis au ministre de l’Énergie et des Ressources 
naturelles, ministre responsable d’Hydro-Québec, la Régie de l’énergie proposait 
des pistes de solution pour aider les ménages à faible revenu. Elle y préconisait 
d’utiliser d’autres leviers que les tarifs d’électricité, dont la bonification du 
programme Allocation-logement administré par Revenu Québec. La Régie de 
l’énergie précisait également que l’identification des ménages à faible revenu 
demeure l’enjeu principal de l’élaboration d’un programme d’aide et que c’est 
la raison pour laquelle le rôle du gouvernement lui paraît central pour le déve-
loppement de tout programme d’aide ciblé couvrant l’ensemble des ménages 
à faible revenu.

Recommandations
65	 Les recommandations suivantes s’adressent à Hydro-Québec.

	 1	 Préciser, en collaboration avec les autorités gouvernementales, le rôle 
et les responsabilités d’Hydro-Québec en matière de soutien destiné 
aux ménages à faible revenu.

	 2	 Revoir ses mesures de soutien aux ménages à faible revenu afin de les 
rendre plus efficaces, et veiller à ce que leur application soit uniforme 
et équitable.
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	 2.2	 Collaboration avec Transition 
énergétique Québec

66	 En mars 2017, la Régie de l’énergie a demandé à Hydro-Québec de mettre 
en place un centre d’accompagnement pour les ménages à faible revenu, qui 
a entre autres choses le but de diriger les ménages à faible revenu présentant 
une forte consommation d’électricité vers le ministère de l’Énergie et des 
Ressources naturelles pour que leur admissibilité aux interventions en efficacité 
énergétique soit étudiée. Depuis le 1er avril 2017, les activités en matière 
d’efficacité énergétique ont été reprises par Transition énergétique Québec.

67	 Quelques mois plus tard, soit en juin 2017, la Régie de l’énergie soumettait 
aussi comme piste de solution pour aider ces ménages de « prévoir dans le plan 
directeur de Transition énergétique Québec la bonification et la coordination 
de l’offre de programmes d’efficacité énergétique dédiés aux ménages à 
faible revenu ».

68	 C’est dans cette optique qu’Hydro-Québec collabore avec Transition éner-
gétique Québec. Par exemple, depuis octobre 2018, les ménages admissibles 
au programme Éconologis peuvent aussi bénéficier, sous certaines conditions, 
d’une mesure financée par Hydro-Québec qui permet le remplacement de leur 
vieux réfrigérateur par un appareil neuf consommant moins d’énergie, sans 
avoir à faire de démarches supplémentaires.

69	 En plus du programme Éconologis, Transition énergétique Québec offre 
d’autres programmes d’efficacité énergétique, comme Rénoclimat et Novoclimat. 
Pour la période de 2018 à 2023, Transition énergétique Québec prévoit consacrer 
au secteur du bâtiment résidentiel 9,3 % du budget prévu pour les mesures de 
transition énergétique, lequel totalise près de 7 milliards de dollars. Le budget 
du programme Éconologis sera, lui, de 17,7 millions de dollars pour la même 
période de cinq ans, ce qui représente 2,8 % du budget de l’organisme destiné 
au secteur du bâtiment résidentiel. De son côté, le budget destiné aux mesures 
d’efficacité énergétique d’Hydro-Québec pour l’ensemble de sa clientèle rési-
dentielle a été de 25 millions de dollars en 2018 seulement, dont 8 millions 
étaient destinés aux mesures pour les ménages à faible revenu.

70	 La collaboration entre Hydro-Québec et Transition énergétique Québec pour 
faciliter l’accès au programme Éconologis est inefficace. Hydro-Québec dirige 
peu de ménages à faible revenu vers Transition énergétique Québec. De plus, 
cet organisme reconnaît qu’il n’a pas la capacité de répondre à un volume  
d’appels plus important.

Éconologis, qui existe depuis 1999, 
est un programme saisonnier 
en efficacité énergétique, offert 
d’octobre à mars, qui est destiné 
à l’ensemble des ménages 
à faible revenu québécois 
(propriétaires ou locataires). 
Les ménages peuvent s’y 
inscrire à partir de septembre. 
Ce programme comporte deux 
volets. Le premier volet permet 
de profiter gratuitement de :

�� conseils pratiques permettant 
d’économiser, par exemple, 
en matière de chauffage ;

�� travaux légers, comme le 
calfeutrage de fenêtres, 
l’installation de coupe-froid et 
l’isolation de prises électriques.

Le deuxième volet consiste, 
sous certaines conditions, en 
l’installation de thermostats 
électroniques.

Rénoclimat est un programme 
d’aide offert depuis 2007 pour 
encourager les propriétaires 
à améliorer l’efficacité de 
leur habitation. 

Novoclimat est un programme 
d’aide offert depuis 1999 pour 
la construction d’une maison 
ou d’un immeuble à logements 
multiples afin d’offrir une 
performance énergétique 
supérieure à celle qu’offre le 
Code de construction en vigueur. 
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71	 De 2008-2009 à 2017-2018, plus de 83 000 ménages ont participé au pro-
gramme Éconologis, dont 3 672 en 2017-2018. Selon notre estimation basée sur 
les données de Transition énergétique Québec, le programme peut permettre de 
diminuer légèrement la consommation d’électricité d’un ménage. Ainsi, en 
fonction des gains d’efficacité réalisés, la facture d’électricité annuelle moyenne 
d’un ménage à faible revenu d’environ 1 500 dollars en 2018 pouvait être 
réduite de plus ou moins 36 dollars, soit de 2,4 %.

72	 Dans son plan directeur, Transition énergétique Québec reconnaît que les 
interventions pour améliorer l’efficacité énergétique des immeubles à loge-
ments multiples, où les intérêts des propriétaires et des locataires s’opposent, 
se soldent par une performance énergétique décevante. Ce plan prévoit réviser 
et optimiser l’offre de service pour le secteur résidentiel, notamment en amé-
liorant les programmes destinés aux ménages à faible revenu et en favorisant 
les investissements en efficacité énergétique dans les immeubles à logements 
multiples. L’organisme vise entre autres choses à offrir un programme renouvelé 
pour les ménages à faible revenu durant l’exercice 2020-2021. Considérant que 
les économies actuelles sur la facture d’électricité sont minimes, mais que l’offre 
du programme sera révisée prochainement, une collaboration efficace entre 
Hydro-Québec et Transition énergétique Québec demeure nécessaire.

73	 Avant la mise en place du centre d’accompagnement pour les ménages à 
faible revenu le 1er avril 2018, la procédure d’Hydro-Québec était de parler du 
programme Éconologis seulement aux clients qui concluaient des ententes 
personnalisées offrant un soutien financier pendant la période où le programme 
était offert, soit d’octobre à mars. De plus, les clients devaient contacter eux-
mêmes Transition énergétique Québec. Hydro-Québec n’a conservé aucune note 
au dossier de ces clients ni compilé de statistiques concernant la communication 
de l’information relative au programme Éconologis avant cette date, mais le 
fait depuis.

74	 À partir de septembre 2018, le transfert téléphonique du client vers Transition 
énergétique Québec devait être accompagné par un représentant du centre 
d’accompagnement d’Hydro-Québec. Ce dernier devait transférer l’appel au 
cours de la conversation avec le client, avec son accord, et le présenter au centre 
d’appels de Transition énergétique Québec, administré par le ministère de 
l’Énergie et des Ressources naturelles. Cependant, contrairement à ce modèle 
présenté en 2017 par Hydro-Québec à la Régie de l’énergie, le transfert accom-
pagné de l’appel du client vers Transition énergétique Québec ne peut pas se 
faire, pour des raisons de technologie. Ainsi, le représentant d’Hydro-Québec 
transfère l’appel sans avoir l’assurance que le client parlera à un représentant 
de ce centre d’appels.
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75	 À l’été 2018, Transition énergétique Québec a amorcé des travaux d’amé-
lioration de son service à la clientèle et de l’expérience client. Elle a ensuite 
embauché une firme pour l’accompagner dans sa démarche d’optimisation de 
son service à la clientèle. L’étude a porté sur les programmes Roulez vert et 
Rénoclimat, qui représentent à eux seuls 60 % du volume d’appels. Transition 
énergétique Québec a conclu que son service à la clientèle actuel ne répond 
pas aux attentes d’efficience et de qualité. Selon Transition énergétique Québec, 
cette conclusion pourrait s’appliquer aussi au programme Éconologis. Au nombre 
des problèmes répertoriés, l’organisme note des lacunes technologiques qui 
alourdissent la tâche des employés et limitent les possibilités d’automatisation 
de processus. L’objectif poursuivi depuis par Transition énergétique Québec 
est d’augmenter la satisfaction de sa clientèle, de diminuer les délais de 
traitement et d’attente, et d’effectuer une meilleure gestion du volume de 
demandes. Entre-temps, l’organisme reconnaît qu’il n’a ni les ressources ni 
les moyens pour répondre à une augmentation des volumes d’appels, dont 
ceux provenant d’Hydro-Québec.

76	 En septembre 2018, afin de tenir compte de la capacité d’accueil limitée 
du centre d’appels de Transition énergétique Québec, Hydro-Québec a ajouté 
un critère supplémentaire d’admissibilité des ménages à un transfert vers 
Transition énergétique Québec. En plus de devoir avoir conclu une entente 
personnalisée offrant un soutien financier durant la période où le programme 
Éconologis est offert, les clients doivent maintenant avoir une consommation 
d’électricité mensuelle moyenne de 250 dollars ou plus, ce qui représente plus 
du double de la consommation résidentielle moyenne, qui était de 117 dollars 
en 2018. L’ajout de ce critère a donc réduit le nombre de clients redirigés vers 
Transition énergétique Québec.

77	 Il est à noter que si le critère de consommation d’électricité avait été 
fixé à 200 dollars par mois plutôt qu’à 250 dollars, le nombre de clients trans
férés vers Transition énergétique Québec durant un exercice serait passé 
de 7 000 à 15 000, selon l’estimation d’Hydro-Québec, soit plus du double. 
Rappelons que les ménages à faible revenu ayant conclu une entente d’une 
autre catégorie que les ententes personnalisées ne sont pas non plus transférés 
vers Transition énergétique Québec par Hydro-Québec.

Roulez vert est un programme 
qui s’adresse notamment aux 
particuliers et aux entreprises, et 
comporte deux volets. Le premier 
volet offre une aide financière 
pour l’achat ou la location à long 
terme d’un véhicule électrique 
neuf et pour l’installation de 
bornes de recharge à domicile. 
Le deuxième volet offre une aide 
financière pour l’acquisition 
et l’installation de bornes de 
recharge en milieu de travail 
destinées à l’usage des véhicules 
appartenant aux employés ou 
à l’employeur. 
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78	 Par ailleurs, une divergence existe entre les critères utilisés par Hydro-
Québec pour déterminer l’admissibilité au transfert du client à Transition 
énergétique Québec et les critères d’admissibilité du programme Éconologis. 
Tout comme Hydro-Québec, Transition énergétique Québec utilise les seuils de 
faible revenu avant impôt de Statistique Canada pour déterminer l’admissibilité 
à ce programme. Par contre, Hydro-Québec tient compte de revenus non 
imposables, comme les allocations familiales, contrairement au programme, et 
tient compte du revenu brut des travailleurs autonomes, alors que le programme 
considère leur revenu net. Le tableau 9 donne un exemple pour un ménage 
comprenant un couple avec deux enfants. Ce ménage ne sera pas admissible 
aux ententes personnalisées offrant un soutien financier d’Hydro-Québec et 
ne sera donc pas transféré vers Transition énergétique Québec, alors qu’il est 
admissible au programme Éconologis. Par ailleurs, le fait que les deux orga-
nismes effectuent leur propre validation d’admissibilité n’est pas efficient, 
en plus de dédoubler les démarches pour le ménage à faible revenu.

Tableau 9  �Revenus considérés pour l’admissibilité au programme Éconologis  
(en dollars)

Hydro-Québec Transition 
énergétique 

Québec

Revenus de travail 46 176 46 176

Allocations familiales fédérale et provinciale 15 919 s.o.

Total des revenus considérés 62 095 46 176

Seuil de faible revenu applicable 47 084 47 084

Admissible Non Oui

79	 Selon Hydro-Québec, pour la période de septembre 2018 à mars 2019, la 
société d’État a effectué seulement 229 transferts téléphoniques vers Transition 
énergétique Québec pour le programme Éconologis. Pourtant, durant la même 
période, près de 23 000 clients susceptibles de satisfaire aux critères d’admis-
sibilité du programme Éconologis ont conclu une entente de paiement offrant 
un soutien financier avec Hydro-Québec, dont près de 2 000 avaient une entente 
personnalisée et avaient une consommation d’électricité moyenne égale 
ou supérieure à 250 dollars par mois.

Recommandation
80	 La recommandation suivante s’adresse conjointement à Hydro-Québec 
et à Transition énergétique Québec.

	 3	 Améliorer leur collaboration afin d’accroître et de faciliter l’accès des 
ménages à faible revenu au programme Éconologis ou à tout autre 
programme futur.
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	 2.3	 Protection des renseignements 
personnels

81	 Chaque année, des milliers de personnes sont victimes d’un vol d’identité. 
Les répercussions du vol d’identité sont graves. Ainsi, un manquement quant 
à la protection des renseignements personnels des clients peut affecter leur 
confiance et avoir des répercussions coûteuses et néfastes pour les entreprises. 
Les conditions de service approuvées par la Régie de l’énergie permettent 
à Hydro-Québec de recueillir plusieurs renseignements personnels auprès 
de ses 3,3 millions de clients résidentiels. Les renseignements requis lors 
d’une demande d’abonnement comprennent notamment le nom, le numéro 
d’assurance sociale et l’adresse complète du client. Il s’agit de renseignements 
recherchés par des personnes malintentionnées qui veulent par exemple obtenir 
une carte de crédit.

82	 Le numéro d’assurance sociale est un renseignement clé qui peut être utilisé 
pour obtenir de l’information au sujet des clients et pourrait, si utilisé à mauvais 
escient, porter atteinte à leur vie privée. Conformément à la Loi sur l’accès 
aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels, Hydro-Québec « doit prendre les mesures de sécurité propres à 
assurer la protection des renseignements personnels […] et qui sont raisonnables 
compte tenu, notamment, de leur sensibilité et de la finalité de leur utilisation ». 
Pour ce faire, la société d’État a mis en place des mesures de sécurité, notam-
ment la gestion des accès et la vérification de l’intégrité de son personnel.

83	 Hydro-Québec prend des mesures pour protéger les renseignements 
personnels de ses clients résidentiels, dont leur numéro d’assurance sociale. 
Cependant, les procédures d’identification et d’authentification des clients, ainsi 
que d’utilisation de certains renseignements personnels, doivent être renfor-
cées. De plus, les délais de conservation des données personnelles de certains 
clients résidentiels dépassent les délais prévus par la réglementation.

84	 La Commission d’accès à l’information, dans une décision datant de 1995, 
a autorisé Hydro-Québec à exiger le numéro d’assurance sociale de ses clients 
résidentiels, notamment pour des fins de recouvrement. En 2001, la Régie de 
l’énergie a maintenu cette exigence. Selon la société d’État, en 2018, elle détenait 
le numéro d’assurance sociale de 89 % de ses clients résidentiels. Près de 
25 ans après la décision de la Commission d’accès à l’information, Hydro-Québec 
considère toujours que le numéro d’assurance sociale est nécessaire afin 
d’identifier sa clientèle et de l’aider pour le recouvrement de ses créances.
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85	 La société d’État devrait toutefois tenir compte de préoccupations relatives 
à la protection des renseignements personnels associées aux éléments suivants :

�� la fiabilité du numéro d’assurance sociale ;
�� les bonnes pratiques en matière d’identification et d’authentification ;
�� l’accès du personnel au numéro d’assurance sociale et l’utilisation  
qu’il en fait ;

�� la conservation du numéro d’assurance sociale.

Fiabilité du numéro d’assurance sociale

86	 La société d’État collecte le numéro d’assurance sociale de ses clients en 
effectuant une analyse sommaire de leur identité en fonction des informations 
fournies. Le système d’Hydro-Québec lui permet uniquement de s’assurer, 
à l’aide d’un algorithme en arrière-plan, qu’un numéro d’assurance sociale 
est valide et qu’il n’appartient pas à un autre de ses clients, sans vérifier  
s’il est associé au bon client. Puisque la société d’État n’est pas en mesure 
de faire cette validation, il n’est pas possible de conclure avec certitude si 
ce numéro est associé au bon client. De plus, compte tenu du grand nombre de 
numéros d’assurance sociale valides, un client connaissant l’algorithme 
de validation pourrait fournir un numéro valide qui n’est pas le sien s’il n’est 
pas déjà utilisé par un autre client d’Hydro-Québec.

Identification et authentification

87	 Les procédures d’identification et d’authentification des clients qui entrent 
en contact avec Hydro-Québec sont des éléments clés afin de limiter les risques 
de vol d’identité. Or, celles-ci doivent être renforcées. Il faut comprendre que 
la facture d’Hydro-Québec contient les renseignements nécessaires pour 
réussir les étapes d’identification et d’authentification demandées par les 
représentants du service à la clientèle et qu’il est donc possible pour une 
personne malintentionnée d’effectuer des modifications au compte d’un client.

88	 Il existe par ailleurs d’autres manières d’authentifier un client, notamment 
l’utilisation de questions secrètes. Des entreprises, par exemple dans le secteur 
des télécommunications, recourent à ces pratiques, ce qui n’est pas le cas 
pour Hydro-Québec.
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Utilisation du numéro d’assurance sociale par le personnel

89	 Selon la décision de la Commission d’accès à l’information, seul le  
personnel assigné spécifiquement au recouvrement et à la perception des 
comptes finaux devrait avoir accès au numéro d’assurance sociale. Selon 
Hydro-Québec, en 2018, environ 40 % des représentants de son service à la 
clientèle avaient accès aux numéros d’assurance sociale de la clientèle, alors 
qu’ils n’étaient pas spécifiquement assignés au traitement des comptes finaux.

90	 En outre, les contrôles en place, dont la journalisation pour détecter une 
utilisation ou une consultation suspecte des données personnelles des clients 
par un employé dans le cadre de son travail, sont réactifs. Une enquête n’est 
menée que si le compte d’un client d’Hydro-Québec est concerné même si un 
numéro d’assurance sociale peut être utilisé par une personne malintention-
née pour obtenir des services ou des biens autres que ceux d’Hydro-Québec.

Conservation du numéro d’assurance sociale

91	 Finalement, bien qu’un calendrier de conservation soit approuvé par 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec, Hydro-Québec n’a pas appliqué la 
règle de conservation à ses dossiers clients et n’a pas détruit les renseignements 
personnels de ses clients résidentiels inactifs. En tenant compte des dispositions 
de la règle de conservation, Hydro-Québec aurait dû détruire les dossiers de ses 
clients inactifs, y compris leur numéro d’assurance sociale, depuis l’introduction 
de son système de gestion des données en 2008, conformément au délai prescrit, 
qui est de six ans suivant la fin du dernier abonnement. Ceci contrevient à la fois 
aux obligations d’Hydro-Québec relatives à la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
et à la Loi sur les archives.

Recommandation
92	 La recommandation suivante s’adresse à Hydro-Québec.

	 4	 Bonifier ses procédures de protection des renseignements personnels, 
notamment quant à l’identification et à l’authentification de ses clients 
résidentiels, et appliquer les délais de conservation prévus par la 
réglementation.

Les comptes finaux sont 
les comptes de clients sans 
abonnement pour lesquels 
un solde demeure impayé.
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	 2.4	 Efficience des services à la clientèle
93	 La politique énergétique du gouvernement du Québec publiée en novembre 
1996 a assigné des objectifs à Hydro-Québec, dont celui de devenir la société 
d’électricité la plus efficace en Amérique du Nord. À l’époque, il s’agissait de 
réduire ses coûts afin de faire face à la compétition. Des initiatives ont alors 
été amorcées, comme la mise en place de balisages. La politique précisait 
qu’on pouvait s’attendre, par exemple, à ce qu’Hydro-Québec s’oriente vers 
une gestion permettant un meilleur contrôle de ses coûts.

94	 En 1999, le gouvernement du Québec a proposé un nouveau cadre de  
gestion gouvernemental dans le but d’offrir de meilleurs services aux citoyens, 
soit la gestion axée sur les résultats. Ce cadre a pris tout son sens avec la Loi 
sur l’administration publique adoptée en mai 2000. Cette loi affirme la priorité 
accordée à la qualité des services aux citoyens et met notamment en place les 
nouveaux dispositifs de gouvernance suivants.

Plan stratégique Plan déterminant les orientations de développement 
et les objectifs à atteindre

Déclaration de services 
aux citoyens

Déclaration définissant la qualité des services livrés

95	 Même si la société d’État n’est pas assujettie à la Loi sur l’administration 
publique, elle peut s’en inspirer. La gestion axée sur les résultats aide notamment 
au suivi et à l’évaluation de la performance des ministères et organismes. Cette 
évaluation repose sur leur efficacité, leur efficience et leur capacité à réaliser 
leurs activités au moindre coût, tout en satisfaisant les attentes des citoyens. 
Une société d’État comme Hydro-Québec est efficace si elle atteint les objectifs 
qu’elle s’est fixés. Elle est efficiente lorsqu’elle minimise les ressources utilisées 
pour les atteindre.

96	 Depuis 2016, Hydro-Québec poursuit l’objectif d’être une référence en 
matière de service à la clientèle. Bien que son service à la clientèle se soit 
amélioré, la société d’État doit poursuivre ses efforts pour rendre son centre 
d’appels plus efficient et optimiser certaines de ses façons de faire. De plus, 
l’information que la société d’État rend publique en ce qui a trait aux cibles et 
à leur degré d’atteinte est insuffisante.

97	 Dans son plan stratégique 2016-2020, Hydro-Québec s’est notamment 
engagée à améliorer ses services et ses façons de communiquer pour mieux 
satisfaire les attentes de ses clients et accroître leur satisfaction en misant 
sur une utilisation accrue du libre-service pour rendre le client autonome 
et réduire le nombre d’appels, dont ceux nécessitant un traitement plus simple. 
La société d’État a entre autres apporté les améliorations suivantes.

Le balisage consiste à concevoir, 
à établir et à suivre des repères 
comparatifs entre entreprises 
ou organisations comparables. 
Ce balisage vise à déterminer 
les forces et les faiblesses 
d’une entreprise afin de mieux 
cibler les actions de celle-ci 
et de les réajuster en fonction 
des résultats obtenus. 

La gestion axée sur les résultats 
est une approche qui prend 
en considération les attentes 
exprimées par les citoyens 
en fonction des ressources 
disponibles et vise l’atteinte de 
résultats en fonction d’objectifs 
préalablement établis. Cette 
approche permet notamment 
de constater les écarts entre 
les prévisions et les réalisations, 
ainsi que de porter un jugement 
éclairé sur les résultats obtenus. 
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Juin 2015 Confirmation de paiement en libre-service

Décembre 2015 Mise en ligne de l’application Info-pannes

Juin 2016 Élargissement des heures d’ouverture du centre d’appels 
par l’ajout de plages horaires les soirs et les fins de semaine
Possibilité de conclure des ententes de paiement simples 
sur l’Espace client

Décembre 2016 Mise en ligne du service Portrait de ma consommation

Janvier 2018 Refonte de la facture résidentielle notamment pour que 
les renseignements essentiels soient visibles au premier 
coup d’œil

98	 L’amélioration des principaux indicateurs de qualité du service offert par 
le centre d’appels d’Hydro-Québec doit aussi être soulignée. Par exemple, de 
2014 à 2018, le délai moyen de réponse aux appels de la clientèle de masse 
a diminué de plus de la moitié, en passant de 175 à 85 secondes. La plupart 
des appels reçus par le centre d’appels, soit 92 % en 2018, proviennent de la 
clientèle résidentielle. Le tableau 10 présente l’évolution de ces indicateurs de 
2014 à 2018. Ces derniers sont définis ci-dessous. À l’exception du coefficient 
de service téléphonique, ces indicateurs font partie des indicateurs de qualité 
du service à la clientèle présentés par Hydro-Québec à la Régie de l’énergie.

Délai moyen  
de réponse 
téléphonique

Délai moyen entre le moment où le client est inscrit en file 
d’attente et le moment où il obtient la communication avec 
un représentant

Coefficient de service 
téléphonique

Pourcentage d’appels auxquels on a répondu dans un certain 
délai, exprimé en secondes

Taux d’abandon Pourcentage de clients ayant raccroché alors qu’ils étaient 
inscrits en file d’attente

Taux de résolution  
au premier contact

Taux de clients dont la demande ou le problème a été réglé 
en un seul contact avec un représentant

Les appels de la clientèle de 
masse comprennent les appels 
résidentiels et commerciaux qui 
ne sont pas liés au recouvrement.

L’inscription en file d’attente 
représente le moment où le client 
quitte le système de segmentation 
et de répartition des appels pour 
obtenir la communication avec 
un représentant.
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Tableau 10  �Indicateurs du centre d’appels pour l’ensemble de la clientèle

2014 2018 Variation 
( %)

Délai moyen de réponse (en secondes)

Clientèle de masse 175 85 -51,4

Recouvrement résidentiel 618 295 -52,3

Recouvrement spécialisé1 337 246 -27,0

Coefficient de service en 180 secondes (%)2

Clientèle de masse 62 86 38,7

Recouvrement résidentiel 23 64 178,3

Recouvrement spécialisé1 53 58 9,4

Taux d’abandon (%)

Clientèle de masse 7 6 -14,3

Recouvrement résidentiel 19 9 -52,6

Recouvrement spécialisé1 16 8 -50,0

Taux de résolution au premier contact – 
clients résidentiels (%) 78 81 3,8

Pourcentage d’appels résidentiels (%) 91 92 1,1
1.	Les appels de recouvrement spécialisés comprennent notamment les appels liés aux ententes avec 

soutien financier pour les ménages à faible revenu et des appels avec des associations de consom-
mateurs.

2.	En 2014, Hydro-Québec mesurait le coefficient de service téléphonique en fonction des appels ayant 
obtenu une réponse en 20 secondes. Pour rendre les données comparables, nous avons calculé le 
coefficient de service téléphonique de 2014 sur un délai de 180 secondes.

Source : Hydro-Québec.

99	 Hydro-Québec effectue annuellement un balisage à la demande de la 
Régie de l’énergie. Nonobstant les efforts et les améliorations réalisés, un 
balisage publié en 2019 avec des données de 2017 montre qu’Hydro-Québec 
est plus efficiente sur la plupart des aspects de ses services par rapport à 
d’autres entreprises balisées, sauf en ce qui concerne son centre d’appels.

100	 Selon ce balisage, le coût par abonnement du centre d’appels d’Hydro-Québec 
en 2017 était de près de 20 % supérieur à celui des entreprises balisées, soit 
de 12,83 dollars américains comparativement à 10,82 dollars américains pour 
la moyenne des entreprises balisées. Ce balisage prend en compte l’application 
de certains ajustements nécessaires pour des fins de comparaison, tels que 
l’exclusion de certains coûts en raison de leur variabilité entre les entreprises 
(ex. : charges de retraite, avantages sociaux et conversion du taux de change). 
Le coût du centre d’appels d’Hydro-Québec est plus élevé même s’il reçoit 
environ la moitié des appels par abonnement comparativement aux autres 
entreprises participant au balisage. En effet, Hydro-Québec reçoit 0,7 appel 
par abonnement, alors que, pour la moyenne des entreprises balisées, ce taux 
est de 1,5. Ainsi, si la donnée était calculée en fonction du nombre d’appels 
plutôt qu’en fonction du nombre d’abonnements, le coût par appel serait de 
plus du double de celui des autres entreprises balisées. Cette réalité se reflète 
dans l’indicateur du nombre d’employés équivalents temps complet du centre 
d’appels par 100 000 abonnements, qui est de près de 25 % supérieur à la 
moyenne des entreprises balisées.
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101	 Le coût du centre d’appels d’Hydro-Québec est supérieur à celui des centres 
d’appels des entreprises balisées. De plus, le niveau de service qu’il offre est 
sous la moyenne de l’industrie en ce qui concerne le délai moyen de réponse, 
le coefficient de service téléphonique et le taux d’abandon, même si des amé-
liorations ont été apportées. Le résultat du balisage de 2019 avec les données 
de 2017 pour certains indicateurs est présenté ci-dessous.

Hydro-Québec Moyenne 
des entreprises

Écart entre  
Hydro-Québec  
et la moyenne 

des entreprises 
pour 20172016 2017 2017

Coût du centre d’appels par abonnement 13,02 $ US 12,83 $ US 10,82 $ US 18,6 %

Nombre d’appels reçus par abonnement 0,8 0,7 1,5 -53,3 %

Nombre d’employés équivalents temps complet  
par 100 000 abonnements

24,0 22,4 18,0 24,4 %

Délai moyen de réponse téléphonique 
(en secondes)1

159,0 122,0 71,6 70,4 %

Coefficient de service téléphonique 
en 30 secondes2

39,1 % 46,1 % 69,4 % -33,6 %

Taux d’abandon de l’ensemble des appels 9,3 % 9,2 % 2,8 % 228,6 %

1.	Le délai moyen de réponse mentionné est différent de celui indiqué dans le tableau 10, qui donne le délai moyen de réponse de 2018. 
De plus, la donnée utilisée dans le balisage comprend l’ensemble des appels traités, y compris les appels concernant le recouvrement 
résidentiel et ceux concernant le recouvrement spécialisé.

2.	Hydro-Québec n’a pas présenté cette donnée dans le cadre du balisage. Nous l’avons donc calculée à partir des données de la société 
d’État pour être en mesure de comparer ce coefficient à celui des autres entreprises balisées.

Source : Hydro-Québec.

Amélioration du service à la clientèle

102	 Hydro-Québec considère avoir rattrapé son retard au cours des dernières 
années quant au niveau de service mesuré par le délai moyen de réponse et le 
coefficient de service téléphonique, malgré des résultats inférieurs à ceux des 
entreprises balisées. Par conséquent, son objectif est dorénavant de maintenir 
ces indicateurs tout en poursuivant ses démarches d’amélioration de la pro-
ductivité. Pourtant, la Régie de l’énergie a établi un nouveau mécanisme 
de réglementation incitative pour la fixation des tarifs d’électricité qui vise 
notamment l’amélioration continue de la performance et de la qualité du service 
d’Hydro-Québec. Selon notre estimation, les gains de productivité attendus 
par ce mécanisme pourraient représenter une somme de plus de 7 millions de 
dollars annuellement. Cette nouvelle façon de procéder est en vigueur depuis 
la dernière décision tarifaire, applicable le 1er avril 2019. Il est toutefois trop tôt 
pour en apprécier les résultats.

Le mécanisme de réglementation 
incitative vise notamment à alléger 
le processus par lequel sont fixés 
ou modifiés les tarifs applicables 
aux clients d’Hydro-Québec. 
Le budget autorisé dans l’année 
de base servira de référence à 
l’établissement des tarifs pour 
les trois prochaines années. 
Les revenus autorisés d’Hydro-
Québec Distribution pour ces 
trois années seront déterminés 
par la Régie de l’énergie 
notamment à l’aide d’une formule 
d’indexation qui inclut les gains 
d’efficience attendus.
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103	 D’autres aspects du service à la clientèle peuvent faire l’objet d’améliorations, 
notamment :

�� l’abonnement à la facture Internet ;
�� la facturation mensuelle ;
�� le traitement des plaintes pour interruption de service.

104	 Plus de la moitié des clients résidentiels sont inscrits à l’Espace client, soit 
près de 2 millions de clients, mais seulement 70 % d’entre eux, soit 1,4 million, 
étaient inscrits à la facture Internet en 2018. Or, les frais postaux d’Hydro-Québec 
se chiffraient à plus de 16 millions de dollars en 2018. Si l’ensemble des clients 
inscrits à l’Espace client s’abonnaient à la facture Internet, les gains récurrents 
estimés pour Hydro-Québec seraient de plus de 4 millions uniquement pour 
les frais postaux. Les clients abonnés à la facture Internet permettent aussi à 
Hydro-Québec de réaliser des économies sur les frais de papier, d’impression 
et de mise sous enveloppe. Ce n’est que depuis novembre 2018 qu’Hydro-
Québec offre par défaut la facture Internet aux nouveaux inscrits à l’Espace 
client. Ce changement n’affecte toutefois pas les inscriptions passées, alors 
que des économies pourraient être réalisées auprès de cette clientèle aussi.

105	 Les coûts d’envoi d’une facture Internet sont négligeables par rapport 
à ceux d’une facture papier. Cependant, Hydro-Québec n’offre pas de facture 
mensuelle aux abonnés à la facture Internet qui ne sont pas inscrits au mode 
de versements égaux puisqu’actuellement, les conditions de service ne le 
permettent pas. Selon Hydro-Québec, environ 564 000 clients étaient dans cette 
situation au 31 décembre 2018. Or, une transmission mensuelle permettrait 
de limiter le risque lié au défaut de paiement en raison du montant plus élevé 
associé au cycle normal de facturation d’Hydro-Québec de 60 jours. La factu-
ration mensuelle permettrait en effet à ces clients de mieux prévoir leur budget 
et favoriserait les habitudes de paiement. D’ailleurs, la plupart des fournisseurs 
de service offrent la facture mensuelle.

106	 Enfin, depuis 2013, Hydro-Québec ne s’est pas conformée dans une grande 
proportion au délai de 48 heures prévu dans sa procédure accélérée d’examen 
des plaintes de ses clients dont le service est interrompu ou qui sont menacés 
d’interruption, procédure autorisée par la Régie de l’énergie le 13 mai 1998. Bien 
que, selon Hydro-Québec, le rétablissement du courant ou l’arrêt de la procédure 
d’interruption pour ces clients soit priorisé, le traitement administratif de leurs 
plaintes, incluant une réponse écrite, a dépassé le délai de 48 heures prévu dans 
sa procédure d’examen des plaintes. Au total, 540 plaintes de cette catégorie 
ont été formulées de 2014 à 2018, soit 3 % des plaintes reçues durant cette 
période. Même s’il s’agit d’un nombre de plaintes minime, Hydro-Québec ne 
respecte pas la réglementation en vigueur. Le tableau 11 présente un portrait 
du délai de traitement des plaintes liées à l’interruption du service de 2014 
à 2018. 

Le mode de versements égaux 
correspond à l’estimation 
du coût de la consommation 
d’électricité annuelle, répartie 
en 12 mensualités égales.
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Tableau 11  Traitement des plaintes liées à l’interruption du service

Nombre 
de plaintes

Traitement en plus 
de 48 heures 

(%)

Nombre de 
jours médian

2014 200 68,5 5

2015 98 68,4 6

2016 106 81,1 7

2017 50 78,0 5

2018 86 68,6 5

Total 540 71,9 5

Reddition de comptes

107	 Dans son plan stratégique 2016-2020, Hydro-Québec dit vouloir notamment 
être une référence en matière de service à la clientèle. Pourtant, la société d’État 
n’a pas de cibles chiffrées associées à cet engagement, sauf celles touchant 
la satisfaction générale de la population et les raccordements, qui sont en lien 
avec le service à la clientèle. De plus, Hydro-Québec présente plusieurs stratégies 
pour améliorer son service à la clientèle en le rendant plus performant. Parmi 
ses initiatives, elle veut optimiser les outils intégrés d’information de ses 
représentants afin d’améliorer son taux de résolution au premier contact. 
Cependant, elle n’a pas de cible chiffrée pour en mesurer l’atteinte. Pourtant, 
la société d’État suit de nombreux indicateurs à l’interne qu’elle ne présente 
pas publiquement, dont le coefficient de service téléphonique, auquel était 
rattachée en 2018 la cible de répondre aux appels de la clientèle de masse 
et de recouvrement prioritaire dans un délai de 180 secondes ou moins pour 
85 % des appels.

108	 Dans son rapport annuel de 2018, Hydro-Québec présente les résultats 
de la satisfaction générale de la population et des raccordements de 2016, 
de 2017 et de 2018 en les comparant aux cibles présentées dans son plan  
stratégique 2016-2020 et en les commentant. Toutefois, la société d’État présente 
les résultats d’autres indicateurs mesurant le service à la clientèle, comme 
le délai moyen de réponse téléphonique dans son centre d’appels pour les 
exercices 2016, 2017 et 2018 sans les comparer à aucune cible. En fait, elle 
présente seulement les résultats de l’exercice 2018 avec ceux des deux exercices 
précédents et les commente.

109	 Dans le rapport annuel d’Hydro-Québec Distribution de 2017 déposé à la 
Régie de l’énergie, la société d’État présente des indicateurs de performance. 
Elle présente notamment les résultats des indicateurs du service à la clientèle 
comme le délai de réponse téléphonique pour les clients résidentiels et 
commerciaux, le taux d’abandon téléphonique et le taux de résolution au 
1er appel de l’exercice 2017 et ceux de l’exercice précédent, sans qu’ils 
ne soient commentés ni comparés à des cibles.
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110	 L’absence de cibles publiques ne permet pas aux clients d’apprécier le niveau 
de performance d’Hydro-Québec en matière de service à la clientèle. En com-
paraison, les distributeurs d’électricité ontariens présentent et commentent 
une carte de pointage qui permet à leurs clients d’évaluer leur performance 
en la comparant avec leurs résultats historiques (5 ans), les résultats d’autres 
distributeurs ontariens et certaines cibles publiées.

111	 Bien qu’Hydro-Québec ne soit pas assujettie aux dispositions de la Loi sur 
l’administration publique concernant la déclaration de services aux citoyens, ces 
dispositions peuvent lui servir de référence pour formuler des engagements 
publics qui tiennent compte des attentes de ses clients, des indicateurs 
lui permettant de mesurer ses résultats et des cibles à atteindre ; elle peut 
également s’y référer pour effectuer une reddition de comptes annuelle à 
cet égard.

Recommandations
112	 Les recommandations suivantes s’adressent à Hydro-Québec.

	 5	 Poursuivre l’amélioration de son service à la clientèle, notamment 
quant à l’efficience de son centre d’appels.

	 6	 Bonifier sa reddition de comptes publique en comparant les résultats 
obtenus à des cibles qui reflètent son engagement en matière de 
service à la clientèle.
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	 2.5	 Avis d’interruption de service
113	 Les activités de recouvrement d’Hydro-Québec sont encadrées par la Régie 
de l’énergie. Plusieurs de ses pratiques sont définies dans ses conditions de 
service, notamment en ce qui concerne les avis d’interruption qu’elle transmet 
à ses clients avant d’interrompre leur service d’électricité et son obligation 
de maintenir ou de rétablir le service d’électricité durant la période de trêve 
hivernale. Hydro-Québec a l’obligation de vendre de l’électricité à tout client 
résidentiel qui en fait la demande, indépendamment de sa solvabilité et de sa 
réputation de payeur. De plus, la société d’État doit respecter la trêve hivernale 
même lorsque les clients ne paient pas leur solde dû ou ne respectent pas leur 
entente de paiement.

114	 De 2014 à 2018, certains avis d’interruption de service envoyés annuellement 
en mars par Hydro-Québec ont laissé croire à ses clients que leur service 
serait interrompu pendant la période de trêve hivernale, alors que cette pratique 
est interdite.

115	 La figure 3 présente les principales étapes du processus de recouvrement 
d’Hydro-Québec à partir d’une facture émise le 1er septembre. Le processus 
de recouvrement commence lorsque la facture demeure impayée 21 jours 
suivant la date de facturation. À partir de cette date, des frais d’administration 
de 1,2 % par mois (ou 14,4 % par année) s’ajoutent à la facture. Un avis d’inter-
ruption est transmis vers la fin du processus de recouvrement, avant l’interruption 
du service d’électricité. En général, les représentants d’Hydro-Québec ne 
communiquent pas directement avec le client durant le processus. Par contre, 
la société d’État peut effectuer des appels automatisés et elle offre la possibilité 
de conclure une entente de paiement. Le processus de recouvrement prend 
fin lorsque le client paie la totalité du montant dû ou conclut une entente de 
paiement. En période de trêve hivernale, Hydro-Québec poursuit son processus 
de recouvrement, mais limite les interruptions de service, en conformité avec 
la réglementation.

La période de trêve hivernale 
s’étend du 1er décembre au 
31 mars de chaque année. 
Durant cette période, Hydro-
Québec ne peut pas interrompre 
la livraison d’électricité à la 
résidence principale d’un client 
dont le système de chauffage 
requiert de l’électricité. 
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Figure 3  �Processus de recouvrement d’Hydro-Québec1

1.	Certains délais peuvent varier selon que le client a subi une interruption de service ou fait l’objet 
du processus de recouvrement dans les 12 derniers mois.

Source : Hydro-Québec.

116	 L’avis d’interruption de service est le dernier avis transmis avant l’interruption 
du service. Cet avis est valide pour une période de 45 jours à compter de sa date 
d’émission et, en vertu des conditions de service, lorsqu’Hydro-Québec décide 
d’interrompre le service, il doit être transmis dans les 8 jours avant l’inter-
ruption du service. Depuis le 1er avril 2018, ce délai est maintenant de 9 jours. 
Toutefois, Hydro-Québec ne peut interrompre le service durant la période de 
trêve hivernale.
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117	 De 2014 à 2018, Hydro-Québec a envoyé près de 47 000 avis d’interruption 
de service au mois de mars qui laissaient croire que le service serait interrompu 
pendant la période de trêve hivernale. Cela représente 5 % des avis transmis 
durant ces cinq années. Hydro-Québec affirme qu’il n’y a cependant pas eu 
d’interruption de service durant la trêve hivernale, conformément à la Loi sur 
la Régie de l’énergie et aux conditions de service. L’annexe 6 présente un exemple 
anonymisé d’avis d’interruption de service transmis par Hydro-Québec pendant 
la période de trêve hivernale. Cet avis est daté du 12 mars 2018. La société d’État 
y mentionne que, si le client ne paie pas le montant dû ou s’il ne conclut pas 
une entente de paiement dans les 8 jours suivant la date de l’avis, son service 
d’électricité sera interrompu, sans mentionner la trêve hivernale qui empêche 
d’interrompre l’électricité avant le 1er avril. Ainsi, le client qui a reçu cet avis 
pouvait comprendre que son service d’électricité allait être interrompu le 
20 mars 2018, soit pendant la trêve hivernale.

118	 En mars 2019, à la suite de nos travaux, Hydro-Québec a modifié ses avis 
d’interruption de service afin d’informer sa clientèle que leur service ne peut être 
interrompu durant la période de trêve hivernale. Ainsi, aucune recommandation 
en ce sens n’est adressée à Hydro-Québec.
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Commentaires des entités 
auditées
Les entités auditées ont eu l’occasion de transmettre leurs commentaires, qui 
sont reproduits dans la présente section. Nous tenons à souligner qu’elles ont 
adhéré à toutes les recommandations.

Commentaires d’Hydro-Québec
« Le service à la clientèle est une priorité pour Hydro-Québec et il est au 
cœur de son Plan stratégique 2016-2020. Au cours des dernières années, 
Hydro-Québec a déployé plusieurs mesures pour simplifier l’accès à ses services 
comme l’élargissement des heures d’ouverture des centres d’appels, la mise en 
place d’une plate-forme Web, d’une facture simplifiée et du Centre d’accompa-
gnement pour les ménages à faible revenu. Dans son rapport, le Vérificateur 
général souligne d’ailleurs l’amélioration des principaux indicateurs de qualité 
de service au cours des quatre dernières années.

« Alors que l’indice de satisfaction de la clientèle est actuellement de 8,2 sur 10 
et le taux de satisfaction de la population de 93 %, Hydro-Québec réitère vouloir 
mieux faire chaque jour et entend poursuivre ses efforts d’amélioration.

« Hydro-Québec est sensible aux difficultés de paiement que peut éprouver sa 
clientèle à faible revenu. En ce sens, elle collabore avec les différentes instances 
dont la Régie de l’énergie et les associations coopératives d’économie familiale 
(ACEF) pour proposer des ententes de paiement adaptées aux besoins de ces 
clients en s’assurant de l’équité envers l’ensemble de sa clientèle.

« Hydro-Québec est en accord avec le constat du Vérificateur général à l’effet 
que : “L’utilisation d’une société d’État à vocation commerciale pour appliquer des 
mesures de soutien financier à l ’égard des ménages à faible revenu, en réponse à 
des préoccupations gouvernementales, comporte des limites”. Les recommandations 
du Vérificateur général s’inscrivent donc dans la continuité du virage déjà 
amorcé par Hydro-Québec qui entend poursuivre ce changement en respectant 
sa mission. »

Commentaires de Transition énergétique Québec
« Depuis sa création en 2017, et après avoir structuré la gouvernance de la 
société d’État et mis en œuvre l’élaboration du plan directeur de la transition, 
de l’innovation et de l’efficacité énergétiques, l’accent est maintenant mis sur 
l’expérience client.

« Ce sera donc avec grand plaisir que Transition énergétique Québec collaborera 
à desservir la clientèle des ménages à faible revenu du programme Éconologis. »
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Annexe 1  �Objectif de l’audit et portée des travaux

Annexe 2  �Admissibilité et modalités des principales ententes de paiement offertes aux ménages 
à faible revenu au 1er avril 2018

Annexe 3  �Chronologie d’interventions visant à soutenir les ménages à faible revenu

Annexe 4  �Stratégie tarifaire d’Hydro-Québec

Annexe 5  �Non-respect des principales ententes de paiement offertes à des ménages à faible revenu 
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Annexe 6  Exemple d’avis d’interruption de service
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Annexe 1  Objectif de l’audit et portée des travaux

Objectif de l’audit

Le présent rapport de mission d’audit indépendant fait partie du tome du printemps 2019 du Rapport 
du Vérificateur général du Québec à l’Assemblée nationale pour l’année 2019-2020.

La responsabilité du Vérificateur général consiste à fournir une conclusion sur l’objectif propre à la présente 
mission d’audit. Pour ce faire, nous avons recueilli les éléments probants suffisants et appropriés pour fonder 
notre conclusion et pour obtenir un niveau d’assurance raisonnable.

Notre évaluation est basée sur les critères que nous avons jugés valables dans les circonstances et qui sont 
exposés ci-après.

Objectif de l’audit Critères d’évaluation

S’assurer qu’Hydro-Québec offre en temps 
opportun à sa clientèle résidentielle des 
services satisfaisants, efficaces, efficients, 
équitables et transparents, dans le respect 
de la réglementation.

�� L’engagement public d’Hydro-Québec présente la nature des services 
offerts à la clientèle résidentielle et le niveau de service attendu par 
celle-ci, et il est soutenu par une stratégie d’affaires qui comprend 
notamment des objectifs arrimés avec des cibles.

�� L’organisation des services fournis à la clientèle résidentielle permet 
de maximiser leur efficience et de les offrir en temps opportun.

�� Des mécanismes de contrôle de la qualité et de traitement des 
plaintes qui répondent aux meilleures pratiques sont en place et 
contribuent à l’amélioration des services à la clientèle.

�� La tarification et les frais facturés sont équitables et transparents 
pour l’ensemble de sa clientèle résidentielle, conformément à la 
réglementation.

�� Les pratiques de recouvrement d’Hydro-Québec respectent les bonnes 
pratiques et sont conformes à la réglementation.

�� Hydro-Québec coordonne ses efforts en collaboration avec les 
partenaires appropriés, notamment pour soutenir ses clients 
à faible revenu.

�� Les renseignements personnels sur la clientèle résidentielle recueillis 
par Hydro-Québec respectent la réglementation.

�� Hydro-Québec dispose d’une information de gestion et d’indicateurs 
pertinents et valides pour évaluer sa performance et la satisfaction 
de la clientèle, et exerce un suivi approprié à cet égard.

�� Hydro-Québec effectue une reddition de comptes appropriée à l’égard 
des services offerts à la clientèle résidentielle, notamment en ce qui 
concerne son engagement public quant au niveau de service attendu 
et le traitement des plaintes.

Les travaux d’audit dont traite ce rapport ont été menés en vertu de la Loi sur le vérificateur général et 
conformément aux méthodes de travail en vigueur. Ces méthodes respectent les Normes canadiennes 
de missions de certification (NCMC) présentées dans le Manuel de CPA Canada – Certification, notamment 
la norme sur les missions d’appréciation directe (NCMC 3001).

De plus, le Vérificateur général applique la Norme canadienne de contrôle qualité 1. Ainsi, il maintient un 
système de contrôle qualité qui comprend des politiques et des procédures documentées en ce qui concerne la 
conformité aux règles de déontologie, aux normes professionnelles et aux exigences légales et réglementaires 
applicables. Au cours de ses travaux, le Vérificateur général s’est conformé aux règles sur l’indépendance et 
aux autres règles de déontologie prévues dans son code de déontologie.
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Portée des travaux

Le présent rapport a été achevé le 14 mai 2019.

Il porte sur le soutien aux ménages à faible revenu et le service à la clientèle résidentielle d’Hydro-Québec. 
Les travaux ont été réalisés principalement auprès de la direction principale Expérience client, vente et 
fidélisation d’Hydro-Québec Distribution. Nous avons exclu de la portée de nos travaux la gestion des pannes 
et des raccordements.

L’examen détaillé que nous avons effectué a permis d’obtenir l’information probante nécessaire pour évaluer 
le respect de nos critères d’évaluation et conclure quant à l’objectif de notre audit. Nous avons recueilli 
l’information nécessaire à notre audit en examinant des documents ainsi que des données financières 
et opérationnelles qui sont accessibles, entre autres, dans les systèmes d’information d’Hydro-Québec 
et de Transition énergétique Québec. En plus de réaliser des entrevues auprès du personnel de ces deux 
organisations, nous en avons réalisé auprès du personnel de la Régie de l’énergie, de Revenu Québec, 
de la Commission d’accès à l’information et d’associations de consommateurs afin de compléter notre 
compréhension du sujet. Nous avons de plus comparé les éléments en lien avec l’objet de notre audit avec 
les meilleures pratiques et des données d’étalonnage.

Cet audit de performance couvre la période du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2018. Toutefois, certaines 
analyses ont trait à des années antérieures ou à l’année 2019. Les travaux d’audit se sont principalement 
déroulés de juillet 2018 à mars 2019.

Nous n’avons pas procédé par échantillonnage statistique, mais avons plutôt effectué une sélection raisonnée 
de dossiers ainsi que des analyses de données de masse à partir des informations d’Hydro-Québec et de 
Revenu Québec. Les résultats de notre échantillonnage, qui ont complété nos analyses de données de masse, 
ne peuvent être extrapolés.
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Annexe 3 � Chronologie d’interventions visant à soutenir 
les ménages à faible revenu

Année Intervention

1996 Stratégie énergétique du Québec, intitulée L’énergie au service du Québec : une perspective de développement durable
Dans cette politique, le gouvernement reconnaît que « les ménages démunis se trouvent dans une situation 
particulièrement difficile et paradoxale : ils sont dans l’impossibilité d’investir dans les économies d’énergie, dont 
la réalisation constituerait pourtant un moyen immédiat pour eux d’améliorer leur situation économique générale ».

2006 Stratégie énergétique du Québec 2006-2015, intitulée L’énergie pour construire le Québec de demain
Dans cette politique, le gouvernement demande à la Régie de l’énergie « d’encourager les distributeurs d’énergie 
à déployer des projets novateurs de mesures de soutien et d’aide aux ménages à faible revenu connaissant des 
difficultés de paiement de leur facture d’énergie ».

2006 Décret 702-2006 du gouvernement du Québec
Par ce décret en lien avec la Stratégie énergétique du Québec 2006-2015, le gouvernement précise que la Régie 
de l’énergie doit « porter une attention à la situation des ménages à faible revenu qui éprouvent des difficultés 
à supporter les coûts d’énergie » dans la fixation des tarifs et des conditions de service.

2006 Loi concernant la mise en œuvre de la stratégie énergétique du Québec et modifiant diverses dispositions législatives
Cette loi modifie la Loi sur la Régie de l’énergie en ajoutant de nouvelles dispositions qui stipulent que le 
distributeur d’électricité :

�� doit présenter à la Régie de l’énergie un document faisant état des impacts d’une hausse tarifaire sur les personnes 
à faible revenu ;

�� ne peut, pour des motifs énoncés dans la loi, interrompre la livraison d’électricité à la résidence principale d’un 
client qui y habite et dont le système de chauffage requiert l’électricité entre le 1er décembre et le 31 mars1.

2014 Décret 841-2014 du gouvernement du Québec
Par ce décret, le gouvernement indique que la Régie de l’énergie doit tenir compte des préoccupations 
économiques, sociales et environnementales lors de la fixation des tarifs d’électricité pour l’année tarifaire 
2015-2016 concernant, notamment, « la capacité de payer des ménages à faible revenu qui éprouvent des 
difficultés à supporter les hausses de coût de l’énergie ».

2016 Lettre du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles demandant l’avis de la Régie de l’énergie sur les 
mesures susceptibles d’améliorer les pratiques tarifaires dans le domaine de l’électricité et du gaz naturel
Dans cette lettre, le ministre donne le mandat à la Régie de l’énergie de proposer, dans un avis, des solutions 
tarifaires qui s’inspirent des meilleures pratiques des autres États et territoires et qui visent notamment une 
simplification des options offertes aux clients. Cet avis devra notamment prendre en compte la détérioration 
constatée de la capacité des ménages à faible revenu de payer à temps leurs factures d’électricité.

2016 Rapport d’Hydro-Québec dans le dossier de l’avis demandé à la Régie de l’énergie sur les mesures susceptibles 
d’améliorer les pratiques tarifaires dans le domaine de l’électricité et du gaz naturel
Dans ce rapport, Hydro-Québec mentionne que ses « mesures visant à atténuer le poids de la facture d’électricité 
dans le budget des ménages à faible revenu sont articulées autour de trois volets : la stratégie tarifaire, le soutien 
offert aux ménages à faible revenu en difficulté de paiement et les interventions en efficacité énergétique ».

2017 Avis sur les mesures susceptibles d’améliorer les pratiques tarifaires dans le domaine de l’électricité et du gaz 
naturel ; Perspective 2030
Dans cet avis transmis au ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles, la Régie de l’énergie mentionne 
notamment les mesures présentées dans le rapport d’Hydro-Québec pour atténuer le poids de la facture 
d’électricité dans le budget des ménages à faible revenu : la stratégie tarifaire, le soutien offert aux ménages 
à faible revenu en difficulté de paiement et les interventions en efficacité énergétique.

1.	Avant de figurer dans la Loi sur la Régie de l’énergie, la trêve hivernale était déjà intégrée aux conditions de service d’Hydro-Québec et 
elle y figure toujours.
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Annexe 4 � Stratégie tarifaire d’Hydro-Québec
La stratégie tarifaire d’Hydro-Québec vise à répartir la hausse tarifaire moyenne estimée autorisée entre les 
différentes composantes de chaque tarif. Cette stratégie est approuvée annuellement par la Régie de l’énergie. 
Dans certains cas, comme dans sa décision tarifaire de mars 2017, certains éléments de la stratégie tarifaire 
approuvée par la Régie de l’énergie peuvent s’échelonner sur plusieurs années pour éviter les répercussions 
tarifaires trop importantes.

La stratégie tarifaire permet de concevoir des tarifs qui permettront de recouvrer les revenus requis pour 
chaque catégorie de consommateurs. Les revenus requis correspondent aux revenus totaux, y compris un 
rendement sur le capital investi, que doit percevoir Hydro-Québec au cours d’une année en échange de 
sa prestation de services. Ainsi, la variation tarifaire autorisée par la Régie de l’énergie est intégrée dans 
l’évolution de la structure propre à chaque tarif. Entre le 1er avril 2016 et le 1er avril 2019, la hausse tarifaire 
moyenne estimée, autorisée par la Régie de l’énergie, a été de 1,9 % pour l’ensemble des clients résidentiels. 
La structure tarifaire du tarif D est composée des éléments suivants :

�� une redevance quotidienne qui correspond à un montant fixe à payer quotidiennement, peu importe 
la quantité d’électricité consommée ;

�� deux tranches de consommation à des prix différents. La première tranche est facturée à un prix plus 
bas que la seconde. Le seuil de la première tranche est progressivement passé de 30 kilowatts-heures 
par jour à 40 kilowatts-heures par jour de 2016 à 2019.

On peut voir ci-dessous que le prix de la première tranche de consommation a moins augmenté que celui 
de la deuxième tranche depuis 2016. De plus, Hydro-Québec a haussé le seuil de la première tranche, 
assujettissant ainsi plus de kilowatts-heures au prix le plus bas du tarif D. Cette situation découle de la 
stratégie tarifaire d’Hydro-Québec visant à contribuer à alléger la facture des plus petits consommateurs, 
qui incluent la majorité des ménages à faible revenu.

2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020 Hausse totale

Redevance quotidienne 40,64 ¢ 40,64 ¢ 40,64 ¢ 40,64 ¢ Aucune

Seuil de la première 
tranche d’énergie

30 kWh/j 33 kWh/j 36 kWh/j 40 kWh/j 33,3 %

Prix de l’électricité

Première tranche 5,71 ¢/kWh 5,82 ¢/kWh 5,91 ¢/kWh 6,08 ¢/kWh 6,5 %

Deuxième tranche 8,68 ¢/kWh 8,92 ¢/kWh 9,12 ¢/kWh 9,38 ¢/kWh 8,1 %

Prime de puissance1

Hiver 6,21 $/kW s.o. s.o. s.o. s.o.

Été 3,78 $/kW s.o. s.o. s.o. s.o.

Hausse annuelle estimée 
à partir de l’année de 
référence (2016-2017)

s.o. 0,7 % 0,3 % 0,9 % 1,9 %

1.	Les primes de puissance au tarif D ont été abolies le 1er avril 2017, au moment de l’introduction du tarif DP visant les clients domestiques 
consommant 50 kilowatts-heures et plus.

Source : Régie de l’énergie.
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Annexe 5 � Non-respect des principales ententes de paiement 
offertes à des ménages à faible revenu identifiés 
par Hydro-Québec

2013 2014 2015 2016 2017 Moyenne

Ententes sans frais d’administration

Nombre d’ententes conclues 47 794 62 365 51 329 51 127 58 954 54 314

Taux de non-respect 70 % 69 % 68 % 69 % 65 % 68 %

Ententes personnalisées  
sans frais d’administration et 
avec radiation d’une portion 
de la dette de 50 % à 100 %

Nombre d’ententes conclues 3 229 6 341 7 233 7 258 7 112 6 235

Taux de non-respect 33 % 47 % 45 % 43 % 47 % 44 %

Ententes personnalisées sans frais 
d’administration, avec radiation de 
la dette et rabais allant jusqu’à 50 % 
de la consommation courante 
d’électricité1

Nombre d’ententes conclues 16 010 31 081 37 002 39 522 39 877 32 698

Taux de non-respect 33 % 43 % 40 % 38 % 44 % 40 %

1.	Les taux de respect des ententes personnalisées offrant un rabais à la consommation selon un taux d’effort de 5 % du revenu brut 
(voir annexe 2) ne sont pas présentés, car ces ententes ne sont entrées en vigueur que le 1er avril 2018. Il est donc trop tôt pour évaluer 
ces taux.
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Annexe 6 � Exemple d’avis d’interruption de service1

Jean Watt
999, rue Volt
Laprise QC  L1A 3H6

00
01

52

Jean Watt
999, rue Volt
Laprise QC  L1A 3H6

Renseignements importants au verso.
Conserver cette partie pour vos dossiers.

Détacher et retourner avec votre paiement.
Cette facture peut être réglée dans les établissements �nanciers autorisés. Ne pas agrafer. Merci.

Numéro de compte
299123 456789

Page
1 de 2

Date d'émission
Le 12 mars 2018

Numéro de compte
299123 456789

Montant échu

Montant total à payer

Montant du paiement $

Numéro de client
100 123 456

Services de recouvrement
CP 176 SUCC YOUVILLE
Montréal QC  H2P 2V4
Recouvrement : 1 888 385 7252
Pannes et bris : 1 800 790 2424

Avis d'interruption de service
Nos dossiers indiquent que votre facture est toujours impayée.

Vous devez payer le montant dû dans les huit (8) jours suivant la date du présent avis. À défaut de quoi, le service
d’électricité sera interrompu.

S’il vous est impossible de payer ce montant, communiquez avec nous dans les huit (8) jours suivant la date de cet
avis a�n de conclure une entente de paiement. À défaut de quoi, le service d’électricité sera interrompu.

Si nous devons interrompre le service d’électricité, vous devrez payer le montant dû et des frais d’interruption de
service vous seront facturés. Il se peut également que vous ayez à verser un dépôt ou une garantie de paiement.

Nous vous rappelons que seuls les employés d’Hydro-Québec sont autorisés à rétablir le service. Si la survie d’une
personne à votre domicile dépend de l’utilisation d’un appareil électrique (un respirateur, par exemple), vous
devez en informer Hydro-Québec sans délai.

Merci de votre collaboration.

Lieu de consommation

Adresse Municipalité
999, rue Volt Laprise

1.	Cet avis est un avis réel envoyé à un client d’Hydro-Québec dont les données personnelles ont été modifiées afin d’anonymiser  
le document.
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Jean Watt
999, rue Volt
Laprise QC   L1A 3H6

00
01

53

Numéro de compte
299123 456789

Numéro de client
100 123 456

Page
2 de 2

Date d'émission
Le 12 mars 2018

Services de recouvrement
CP 176 SUCC YOUVILLE
Montréal QC  H2P 2V4
Recouvrement : 1 888 385 7252
Pannes et bris : 1 800 790 2424

Avis d'interruption de service
État de ce compte

Description Montant
échu

Montant
non échu

Frais d'administration
Factures émises
Frais divers

Sous-total

Montant total à payer

Source : Hydro-Québec.
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